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Définitions 

Acquisition (forcée ou involontaire) de terre : Processus par lequel une personne est obligée, par une agence 

publique, de se séparer de l’ensemble ou d’une partie de la terre qui lui appartient ou qu’elle possède, et de la 

mettre à la disposition et à la possession de cette agence, pour usage public moyennant paiement. 

Aménagements fixes : Investissements, autres que les constructions, qui ne peuvent pas être déménagés 

lorsqu’une parcelle de terre est expropriée. Il peut s’agir d’un puits, d’une latrine, d’une fosse septique, entre 

autres. 

Assistance à la réinstallation : Assistance fournie aux personnes affectées par le projet. Cette assistance peut, 

par exemple, comprendre le transport, l’aide alimentaire, l’hébergement et/ou divers services offerts aux 

personnes affectées durant le déménagement et la réinstallation. Elle peut également comprendre des 

indemnités en espèces pour le désagrément subi du fait de la réinstallation et pour couvrir les frais de 

déménagement et de réinstallation. 

Compensation : Paiement (en espèces ou en nature ou les deux combinés) des coûts de tous les biens (terres, 

structures, aménagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus et des pertes de revenus occasionnées par une 

déclaration d’utilité publique. 

Coût de remplacement :« Le coût de remplacement » est la méthode d’évaluation des éléments d’actif qui 

permet de déterminer le montant suffisant pour remplacer les pertes subies et couvrir les coûts de transaction.  

Date limite d’éligibilité ou date butoir : Cette date limite est la date de début du recensement. Toutefois, 

cette date limite peut aussi être celle à laquelle la zone de projet a été finalisée, en préalable au recensement, 

pour autant que l’information sur la délimitation de la zone auprès du public ait été effective et que, par la 

suite, la diffusion systématique et permanente d’information évite un afflux supplémentaire de personnes. 

Déplacement économique : Perte de terres, d’actifs ou d’accès à des actifs, qui donne notamment lieu à une 

perte de source de revenus ou de moyens de subsistance, ou les deux. 

Déplacement forcé ou déplacement involontaire : Déplacement obligé d’une ou plusieurs personnes pour 

permettre la réalisation d’un projet qui doit occuper les espaces en question. 

Déplacement physique : Déménagement, perte de terrain résidentiel ou perte de logement résultant de 

l’acquisition de terres occasionnée par un projet qui nécessite que la ou les personnes affectées déménagent 

ailleurs. 

Enquête de base ou enquête sociale : Recensement de la population affectée par le projet et l’inventaire de 

leurs biens perdus (terres, structures, autres biens non déplaçables). Dans les cas d’opérations qui touchent 

l’économie des PAP, les enquêtes couvrent aussi les sources de revenus, les rentes annuelles familières et 

d’autres thèmes économiques relatifs. 

Expropriation : Acquisition de terrain par l’État à travers une Déclaration d’Utilité Publique, ce qui implique 

la perte de terres, structures, autres biens ou des droits pour les personnes affectées. 

Groupes vulnérables : les personnes vivant en deçà du seuil de pauvreté, les travailleurs sans terre, les 

femmes et les enfants, les populations autochtones, les minorités ethniques et toutes les autres personnes 

déplacées risquant de ne pas être protégées par la législation nationale relative à la compensation foncière.  

Évaluation des impenses : Évaluation, en terme monétaire, des biens immeubles affectés par le projet. Il 

s’agit du coût d’acquisition à neuf, de réfection ou de reconstruction d’un immeuble susceptible d’être atteint, 

en partie ou en totalité. Cette évaluation permet une compensation monétaire des biens immeubles affectés 

aux ayants droit. Elle doit, en principe, être équivalente aux dépenses nécessaires à l’acquisition, à la réfection 

ou à la reconstruction du bien immeuble affecté. Elle pourrait être assimilée à la « valeur acquise » ou au « 

coût de remplacement ». 

Ménage : Tous les membres d’une famille opérant comme seule et unique unité économique, indépendamment 

du nombre de personnes qui les composent (les ménages unipersonnels sont possibles), et qui sont affectés 

négativement par le projet ou ses composantes. 

Personne affectée par un projet : Toute personne qui, du fait de la mise en œuvre d’un projet, perd le droit 

de posséder, d’utiliser ou de tirer autrement avantage d’une construction, d’un terrain (résidentiel, agricole ou 

de pâturage), de cultures arbustives et autres annuelles ou pérennes, ou de tout autre bien fixe ou meuble, que 



 

 

ce soit en totalité ou en partie, à titre permanent ou temporaire. L’expression désigne ainsi toutes les personnes 

qui perdent des terres ou le droit d'utiliser les terres (paragraphe 3a) ou qui perdent l'accès aux parcs et aux 

aires protégées légalement désignées, ce qui entraîne des impacts négatifs sur les moyens de subsistance 

(paragraphe 3b). Le terme « personnes déplacées » est synonyme de « Personnes Affectées par le Projet » et 

ne se limite pas aux personnes assujetties au déplacement physique. Ainsi, parmi les PAP, on distingue : (i) 

les Personnes Physiquement Déplacées et (ii) les Personnes Économiquement Affectées. 

Personnes physiquement déplacées : Personnes ayant subi une perte de logement et de biens du fait des 

acquisitions de terres par le Projet, exigeant que la personne affectée se déplace sur un nouveau site. Les 

personnes physiquement déplacées doivent déménager du fait de la mise en œuvre du Projet. 

Personnes économiquement déplacées : Personnes ayant subi une perte de sources de revenu ou de moyens 

d'existence du fait de l'acquisition de terrain ou de restrictions d'accès à certaines ressources (terre, eau, 

parcours, forêts). Les personnes économiquement déplacées n'ont pas forcément besoin de déménager. 

Plan d’action de réinstallation (PAR) : Document dans lequel un promoteur de projet ou une autre entité 

responsable définit les procédures et mesures qu’il ou elle entend suivre et prendre en vue d’atténuer les effets 

négatifs, d’indemniser les pertes et de procurer des avantages en termes de développement aux personnes et 

communautés affectées par son projet d’investissement.  

Politique de déplacement : Texte qui décrit et définit le cadre institutionnel et légal pour les déplacements 

forcés et la démarche à suivre dans un tel cas. 

Réinstallation : Transfert des Personnes Affectées par le Projet sur un autre site, suite à un déplacement 

involontaire. Ce transfert s’accomplit selon un plan dynamique et participatif impliquant les Personnes 

Affectées par le Projet ainsi que l’éventuelle population hôte. 

Réinstallation involontaire : La réinstallation est considérée comme involontaire lorsque les personnes ou 

les communautés affectées n’ont pas le droit de refuser l’acquisition de terres ou les restrictions à l’utilisation 

des terres qui sont à l’origine du déplacement.  

Réinstallation temporaire : Par exemple, la réhabilitation d’une activité commerciale (marché) qui affecte 

les revenus d’un certain nombre de vendeurs pendant une période limitée, après laquelle les vendeurs peuvent 

reprendre leurs places et continuer leurs activités. 

Réhabilitation : Reconstitution des revenus, des moyens de subsistance, des modes de vie et des systèmes 

sociaux. 

Réhabilitation économique : Mesures à entreprendre quand le projet affecte le gagne-pain du ménage. La 

politique de la Banque Africaine de Développement requiert qu’après la réinstallation, toutes les personnes 

affectées puissent avoir à nouveau des revenus au moins à un niveau équivalent aux revenus avant le projet. 

Les thèmes de la restauration des revenus, des standards de qualité de vie et des degrés de productivité des 

personnes affectées constituent le noyau de la politique. 

Squatter : Personne occupant une terre sur laquelle elle n’a ni droit légal ni droit coutumier. 

Valeur intégrale de remplacement : Le taux de compensation des biens perdus doit être calculé à la valeur 

intégrale de remplacement, c’est-à-dire la valeur du marché des biens à neuf (i.e. sans dévalorisation) plus les 

coûts de transaction. En ce qui concerne la terre et les bâtiments, la valeur de remplacement est définie comme 

suit : 

• Terrains agricoles : le prix du marché pour un terrain d’usage et de potentiel équivalents situé au 

voisinage du terrain affecté, plus le coût de mise en valeur permettant d’atteindre un niveau semblable 

ou meilleur que celui du terrain affecté, plus le coût de toute taxe d’enregistrement et de mutation ;  

• Terrain en zone urbaine : le prix du marché pour un terrain d’usage et de taille équivalents, avec des 

équipements et services publics égaux ou supérieurs au terrain affecté, situé au voisinage de ce dernier, 

plus le coût de toute taxe d’enregistrement et de mutation ;  

• Bâtiments privés ou publics : le coût d’achat ou de construction d’un nouveau bâtiment de surface et 

de standing égal ou supérieur au bâtiment affecté ou de réparation d’un bâtiment partiellement affecté, 

y compris le coût de la main d’œuvre, les honoraires des entrepreneurs, et le coût de toute taxe 

d’enregistrement et de mutation. Dans la détermination du coût de remplacement, ni la dépréciation 

du bien ni la valeur des matériaux éventuellement récupérés ne sont prises en compte. La valorisation 



 

 

éventuelle des avantages résultant du projet n’est pas non plus déduite de l’évaluation d’un bien 

affecté.  
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Résumé exécutif 

1. Matrice de synthèse de la compensation  

Matrice de synthèse : Feuille Récapitulative des Données de la Réinstallation  

#   Variables  Données  

A. Générales  

1 Régions (1) Saint-Louis 

2 Départements (1) Dagana 

3 Communes (4) Diama, Ronkh, Ross Béthio et Rosso. 

4  Activités induisant la réinstallation  Construction de la route de la Boucle du riz  

5  Budget du Projet   

6 Budget global du PAR  583 590 145 FCFA 
7 Date (s) butoir (s) appliquées  

 

 

31 Mai 2021 

8 Dates des consultations avec les 

personnes affectées  

03 juin 2022  

9 Dates de négociations des taux des 

compensations/impenses/indemnisations  

NB. Les négociations sont dans les 

prérogatives de la CDREI en phase de mise 

en œuvre 

B. Spécifiques consolidées  

10 Nombre total de PAP 63 

11 Nombre de PAP inconnues 7 

12 Nombre de PAP identifiées  56 

13 Nombre de PAP physiques connues 46 

14 PAP qui représentent les communautés 

pour la perte d’Équipements 

Communautaires  

10 

15 Nombre de femmes affectées 

directement  

8 

16 Nombre de PAP ayant Moins de 20 ans 0 

17 Nombre de PAP ayant 65 ans et plus  5 

18 Nombre de personnes vivant dans les 

ménages affectés  

574 

19 Nombre de femmes vivant dans les 

ménages affectés 

293 

20 Nombre d’hommes vivant dans les 

ménages affectés 

281 

21 Nombre de personnes vulnérables 

affectées  

16 

22 Nombre total des ayants-droits 56 

23 Nombre de ménages affectés 56 

24 Nombre de chefs de ménage homme  36 

25 Nombre de chefs de ménage femme  5 
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2. Description du projet, des sous-projets et des composantes incluant les activités occasionnant la 

réinstallation 

Le projet routier objet de la présente étude est localisé dans le département de Dagana.  

L’aménagement et le bitumage de 171,43 Km en deux phases : 

Phase 1 :  

- Aménagement et bitumage de la section Ross Béthio-MboundoumKassack-Bépar-Rosso (50km) 

-Construction de 120 km de pistes de désenclavement dans la boucle du riz (Bépar - Ronkh – Débit 

Tiguette, Débit Tiguette – Mboltogne, Nadiel – Kassack, Colonat – Pont Diawar, Colonat – Thiagar) 

(120 km) 

Phase 2 : Bitumage de 120 km de pistes de désenclavement dans la boucle du riz (Bépar - Ronkh – Débit 

Tiguette, Débit Tiguette – Mboltogne, Nadiel – Kassack, Colonat – Pont Diawar, Colonat – Thiagar) 

(120 km). 

Le présent PAR concerne l’aménagement et bitumage de la section Ross Béthio-Mboundoum-Kassack-

Bépar-Rosso.  

 

La construction de la route de la boucle du riz sera réalisée suivant les caractéristiques suivantes : largeur 

de chaussée 7,20 mètres et accotements 1,5 mètre ; soit 10,20 mètres. Les emprises de la route à 

aménager comprennent aussi les ouvrages d’assainissement et les hauts remblais pour mettre la route 

hors d’eau.  

 

3. Démarche méthodologique 

Pour procéder à l’élaboration du présent PAR, il a été adopté une démarche méthodologique basée sur 

plusieurs approches complémentaires avec un accent particulier mis sur l’information des parties 

prenantes et la consultation des populations susceptibles d’être affectées par les activités du projet. Ainsi, 

la démarche suivante a été adoptée pour réaliser ce PAR :  

➢ Rencontres d’information et de communication auprès des autorités et des populations ; 

➢ Caractérisation et visite de sites ;  

➢ Consultation des personnes affectées par le projet et des élus locaux ; 

➢ Cartographie des biens et personnes affectés ;  

➢ Recensement, inventaire et évaluation des biens, enquêtes socio-économiques ;  

➢ Analyse des données et rédaction du rapport.  

 

4. Objectif du PAR 

4.1. Objectifs 

Le but principal de l’étude est de « vérifier la conformité du projet vis-à-vis des principes de 

réinstallation. Ainsi, le présent PAR a pour objectifs spécifiques l’identification, la planification, la mise 

en œuvre et le suivi de toutes les activités nécessaires au déplacement/réinstallation des PAP selon une 

démarche devant leur assurer des conditions de vie au moins similaires à leurs conditions actuelles, cela 

conformément à la législation sénégalaise et aux exigences de la SO.2 du Système de Sauvegarde Intégré 

(SSI) de la Banque Africaine de Développement. 

Selon cette exigence de la BAD, si la réinstallation devenait inévitable alors toutes les dispositions 

devraient être prises pour réduire au minimum le nombre de personnes à déplacer et celles-ci devront 

être impliquées activement dans toutes les phases du PAR c’est-à-dire la planification, la mise en œuvre 

et le suivi-évaluation. Pour ce faire, le Consultant devra entre autres : 

❖ Conduire une étude socioéconomique sur tous les sites traversés par la route de la Boucle du riz 
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❖ Effectuer un recensement exhaustif des personnes à déplacer pour libérer la zone d’emprise des 

travaux ; 

❖ Mener des enquêtes sur l’occupation de l’espace, le type d’activités et le régime foncier et autres 

aspects des biens des populations affectées ; 

❖ S’assurer que les personnes affectées soient consultées et aient l’opportunité de participer à toutes 

les étapes charnières du processus d’élaboration ; 

❖ S’assurer que les personnes affectées, incluant les personnes qui seront identifiées comme étant 

vulnérables, soient assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur 

niveau de vie, ou du moins de les rétablir, à leur niveau d’avant le déplacement ou à celui d’avant 

la mise en œuvre du projet, selon le cas le plus avantageux pour elles ; 

❖ Établir une structure organisationnelle pour la gestion et la mise en œuvre du PAR ; 

❖ Se conformer aux politiques de la Banque Africaine de Développement (SO2), et incluant 

notamment un budget détaillé. 

4.2. Principes de la législation nationale  

Le contexte juridique a trait à la législation foncière du Sénégal (les textes applicables au foncier, le 

statut des terres), la participation du public, les mécanismes d’acquisition de terrain, de réinstallation 

et de restructuration économique. Au Sénégal, les différentes catégories de terres sont : le domaine 

national, le domaine de l’État et le domaine des particuliers. 

▪ Le domaine national est constitué par les terres non classées dans le domaine public, non 

immatriculées ou dont la propriété n’a pas été transcrite à la conservation des hypothèques. 

▪ Le domaine de l’État comprend le domaine public et le domaine privé qui sont les biens et droits 

immobiliers appartenant à l’État. 

▪ Le domaine des particuliers qui est constitué par les terres immatriculées appartenant aux 

particuliers. 

Les terres du domaine des particuliers font l’objet d’une expropriation pour cause d’utilité publique 

selon une procédure qui accorde une indemnisation en espèces ou en nature dans certains cas. Les terres 

situées en zone urbaine font l’objet d’une procédure identique. Quant aux terres qui relèvent du domaine 

de l’État, leur mise à la disposition du projet ne devrait pas poser de difficultés majeures. Enfin, les 

terres qui relèvent de la zone des terroirs sont gérées par les conseils municipaux des collectivités 

territoriales dont elles relèvent.  

La loi 76 – 67 du 02 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique constitue la 

base légale pour les procédures d’expropriation pour cause d’utilité publique (ECUP) : décret 

prononçant le retrait des titres d’occupation et qui fixe en même temps le montant des indemnités de 

retrait, en ordonne le paiement ou la consignation, fixe la date à laquelle les occupants devront libérer 

les terrains, autorise, à compter de cette date, la prise de possession desdits terrains et fixe en cas de 

nécessité, les modalités d’exécution du programme de réinstallation de la population (article 35) ; décret 

fixant l’utilité publique et le délai pendant lequel l’expropriation doit avoir lieu. La déclaration d’utilité 

publique doit être précédée d’une enquête dont l’ouverture est annoncée publiquement afin que les 

populations puissent faire des observations (Quotidien à grande diffusion). Mais en cas d’urgence et s’il 

est nécessaire de procéder à la réalisation immédiate du sous-projet, un décret pris après enquête et avis 

favorable de la CCOD déclare l’opération d’utilité publique et urgente, désigne les immeubles 

nécessaires à sa réalisation et donne l’autorisation au maître d’ouvrage de prendre possession desdits 

immeubles (article 21). 

4.3. Exigences complémentaires de la BAD 

S’agissant de la BAD, la sauvegarde opérationnelle (SO 2) en matière de déplacement involontaire de 

populations réaffirme l'attachement de la Banque à la promotion de l'intégration environnementale et 
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sociale en tant que moyen de stimuler la réduction de la pauvreté, le développement économique et le 

bien-être social en Afrique. 

Les objectifs spécifiques de cette SO reflètent les objectifs de la politique sur la réinstallation 

involontaire : (i) Éviter la réinstallation involontaire autant que possible, ou minimiser ses impacts 

lorsque la réinstallation involontaire est inévitable, après que toutes les conceptions alternatives du projet 

aient été envisagées ; (ii) Assurer que les personnes déplacées sont véritablement consultées et ont la 

possibilité de participer à la planification et à la mise en œuvre des programmes de réinstallation ; (iii) 

Assurer que les personnes déplacées bénéficient d’une assistance substantielle de réinstallation sous le 

projet, de sorte que leur niveau de vie, leur capacité à générer des revenus, leurs capacités de production, 

et l’ensemble de leurs moyens de subsistance soient améliorés au-delà de ce qu’ils étaient avant le projet 

; (iv) Fournir aux emprunteurs des directives claires, sur les conditions qui doivent être satisfaites 

concernant les questions de réinstallation involontaire dans les opérations de la Banque, afin d’atténuer 

les impacts négatifs du déplacement et de la réinstallation, de faciliter activement le développement 

social et de mettre en place une économie et une société viables ; et (v) Mettre en place un mécanisme 

de surveillance de la performance des programmes de réinstallation involontaire dans les opérations de 

la Banque et trouver des solutions aux problèmes au fur et à mesure qu’ils surviennent, afin de se 

prémunir contre les plans de réinstallation mal préparés et mal mis en œuvre.  

 

5. Principales caractéristiques socioéconomiques des localités abritant les PAP 

5.1. Zone d’influence 

Le tracé de la boucle du riz est localisé dans le département de Dagana (Région de Saint-Louis) et 

précisément dans l’arrondissement de Ndiaye. Il traverse les communes Diama, Ronkh, Ross Béthio et 

Rosso. 

5.2. Aspects socio-économiques / enjeux (opportunités, risques, moyens de subsistance, 

vulnérabilité, etc.) de la zone d’influence du projet  

Couvrant le département de Dagana, la zone d’Influence du Projet compte en 2021 une population de 

297 973 habitants dont 51,62 % d’hommes et 48,38 % de femmes. La majorité des habitants du 

Département de Dagana vit en milieu rural avec résidents en milieu rural (53,3%) contre 46,7 % de 

citadins, la route de la boucle du riz va donc désenclaver qu’une bonne partie rurale du département. La 

composition de la population est de 45% de Wolofs, 35% de peulh, 15% de maures et 5% d’autres 

(Sérères, mandingues, soninké) 

L’économie de la zone reste basée exclusivement sur l’agriculture irriguée principalement de la 

riziculture. On trouve également des cultures maraîchères dont les principales sont la tomate et les 

oignons. L’agriculture joue un rôle crucial dans l’économie de la zone du projet. Elle constitue la 

principale source de nourriture, de revenus et d’emplois pour les populations rurales du delta. Elle 

constitue une activité très importante et reste cependant tributaire de la pluviométrie et de l’irrigation 

par le biais de l’eau du fleuve. Sa position géographique offre des conditions climatiques favorables à la 

production agricole. Associée au potentiel en terre irrigable ainsi qu’à l’abondance de l’eau, cette zone 

dispose de potentialités considérables pour être un véritable pôle agricole. 80% de la production rizicole 

nationale provient de cette zone. 

L’élevage, à côté de l’agriculture, constitue l’une des principales activités de la zone écogéographique 

Nord. C’est une zone à vocation pastorale avec un potentiel animalier très important. Le cheptel dans la 

zone Nord est dominé par une forte représentation des ovins avec un total de 1 271 562 à Saint-Louis 

(SREPA Saint-Louis, 2017). La zone compte, entre autres, des bovins, des caprins, des volailles, des 

équins, des asins et des caméliens. 
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5.3 Régimes / statuts / contraintes fonciers de la zone d’influence du projet  

A l’instar du reste du pays, la zone d’influence du projet est caractérisée par deux régimes à savoir le 

régime de l’immatriculation et celui du domaine national. Toutes les terres sont soumises respectivement 

à ces deux régimes quant à leur gestion et à leur mode d’administration. En effet, le régime de 

l’immatriculation recouvre toutes les terres, situées aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural, qui 

ont fait l’objet d’une immatriculation au nom de particuliers (personne physique ou personne morale) 

qui garantit leur droit de propriété définitif et inattaquable sur des portions de terrains délimitées. Quant 

au régime du domaine national, il s’applique sur l’ensemble des terres, aussi bien urbaines que rurales, 

qui ne sont pas immatriculées et qui relevaient jusque-là du régime du droit coutumier. Ce régime résulte 

de la réforme foncière intervenue en 1964 suite aux conclusions de l’étude faite sur le régime coutumier. 

La zone d’influence directe du projet est caractérisée par la présence de beaucoup de terres non 

immatriculées appartenant au domaine national. Elles sont régies en grande partie par le droit coutumier.  

En milieu urbain, il y a une forte pression sur le foncier, occasionnant de nombreux litiges fonciers, 

notamment au niveau des agglomérations qui concentrent la plupart de la population. Malgré cela, les 

terres sont suffisamment sécurisées au plan juridique. En outre, les problèmes rencontrés dans la 

sécurisation des terres relèvent de leur administration et leur gestion. L’autorité locale n’intervient qu’en 

cas de litige. Les lois sur la décentralisation de 1996 n’ont pas changé grand-chose et le mode de 

désignation par élection ne vise pas la compétence mais la représentativité. Aussi les moyens techniques 

et financiers posent problème : les collectivités locales ne disposent pas du personnel compétent capable 

de gérer le foncier, ni des outils adéquats comme un cadastre rural ou une carte d’identité de la terre. Il 

y a une persistance des tenures foncières traditionnelles et les transactions foncières illicites sont 

légitimées par les Communes qui les régularisent ensuite. 

 

5.4.Profils des acteurs locaux/ dépendants/ vivant dans la zone d’influence du projet (site, zone 

d’emprise, environs immédiats, zone tampon, etc.)  

Le profil des acteurs locaux qui vivent dans la ZIP et/ou qui dépendent de celle-ci découle 

principalement des caractéristiques socio-économiques du milieu. On y retrouve ainsi : 

• Des agriculteurs (le long du tracé) et des producteurs maraichers, spécialement dans la zone la 

vallée du fleuve Sénégal. Ces acteurs sont appuyés et encadrés par la SAED, les DRDR au niveau 

régional et les SDDR au niveau départemental ; 

• Des acteurs du secteur de l’élevage. Les intervenants du secteur sont essentiellement composés 

du SREPA de Saint-Louis, du SDEPA de Dagana, d’ONG comme ASSTEL et 

ENDA ENERGIE, de projets comme le PRAPS et DRIARS, d’associations comme APESS et 

de coopératives comme CPLDD.  Leurs domaines d’intervention sont essentiellement axés sur 

l’alphabétisation, la santé animale, les infrastructures pastorales, l’agriculture, le pastoralisme, la 

filière lait, la filière des petits ruminants et l’aviculture moderne. Leurs actions se sont traduites 

par la construction de bergeries, de chèvreries et de poulaillers afin d’augmenter le rendement 

des espèces à cycle court. 

• Des pêcheurs et des organisations de pêcheurs ; 

• Des organisations de transporteurs ; 

• Etc. 

 

6. Impacts socio-économiques sur les personnes affectées par le projet 

D’une manière globale, les impacts positifs du projet sont :  

En phase travaux, 
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✓ création d’emploi lors des travaux ; 

✓ génération de ressources fiscales pour les collectivités territoriales ; 

✓ opportunité de développement d’activités génératrices de revenus autour du chantier  

En phase exploitation, 

✓ désenclavement des contrées traversées ; 

✓ augmentation du confort des usagers des voies de communication ; 

✓ augmentation de la valeur foncière des contrées traversées ; 

✓ valorisation des productions agricoles et des ressources halieutiques ; 

✓ et développement des nouvelles activités économiques 

Les impacts négatifs des travaux de construction de la route sur les populations, les biens et les moyens 

d’existence sont entre autres :   

✓ des pertes définitives de terres ;  

✓ des pertes de récoltes (productions futures); 

✓ des pertes d’arbres (fruitiers et forestiers) sur les terres perdues ; 

✓ des pertes de structures et équipements connexes inamovibles (bâtiments, clôtures…)   

✓ et des pertes de revenus dans les places d’affaires. 

 

Les études socio-économiques ont eu pour objet de :  

• Estimer les besoins en terre du projet. 

• Dresser le profil socio-économique des PAP et de leurs ménages tout en portant un intérêt 

sur les caractéristiques des différentes activités de production des personnes affectées ; 

• Identifier les PAP vulnérables et de formuler les actions d’accompagnement et d’assistance 

spécifiques nécessaires en leur endroit; 

• Identifier les impacts et les effets indirects liés aux pertes temporaires ou permanentes de leur 

source de revenus/moyens de subsistance 

6.1.Besoins fonciers du projet 

La mise en place de ce projet qui consiste à la construction de la route de la boucle du riz doit répondre 

aux normes techniques de la CEDEAO en matière de route (largeur de chaussée, accotements, encoches, 

etc.). En effet, la route chaussée serait de largeur minimale de 14,5m comprenant une chaussée de 7,2 

m, des accotements de 3m (1,5 m +1,5 m). Si l’on considère la nécessité de mettre des trottoirs de part 

et d’autre de la route et la prise en compte des canaux l’assainissement de la route et autres servitudes.  

Les acquisitions foncières seront nécessaires pour l’élargissement de la route autour de 20m et ceci sur 

tout le long de la boucle.  

Les pertes induites par le projet sont définitives. Ainsi, aucune infrastructure ne pourra être construite 

dans le futur à l’intérieur des emprises sans autorisation préalable de l’AGEROUTE.  

 

6.2.Profils des personnes affectées par la réinstallation incluant leur degré de vulnérabilité 

On retrouve essentiellement parmi les PAP des adultes et des personnes ayant atteint un âge avancé. Ils 

représentent ensemble 91,31 % du nombre total des personnes affectées et sont répartis en trois (3) 

groupes, à savoir : 

• Les personnes dont l’âge est compris entre 35 et 50 ans qui représentent 36,95 % des PAP, soit 

17 personnes affectées ; 

• Les personnes dont l’âge est compris entre 50 et 65 ans qui représentent 43,47 % des PAP, soit 

20 personnes affectées ; 
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• Les personnes âgées de plus de 65 ans qui représentent 10,87 % des PAP, soit 5 personnes 

affectées ; 

Le reste des PAP est constitué de quatre (4) personnes dont l’âge est compris entre 20 ans et 35 ans.  

L’effectif est dominé par les peulhs qui représentent 47,83 % des PAP, soit vingt-deux (22) PAP. Au 

nombre de quinze (15), les peuls s’en suivent avec 32,61 %. Le reste est composé des Maure (6 PAP) et 

des sérères (3 PAP).  

Toutes les personnes affectées par le Projet de construction de la boucle du riz sont de nationalité 

sénégalaise et pratiquement toutes de religion musulmane. En effet le groupe ne compte que deux (2) 

PAP qui pratiquent le christianisme. 

Hormis trois (3) PAP qui sont des veuves, toutes les personnes affectées sont mariées. La plupart sont 

des monogames. C’est le cas de vingt et une (21) PAP, soit 45,65 %. Les personnes vivant en polygamie 

sont au nombre de vingt-deux (22), soit 47,83 % des PAP. Elles se distinguent en trois catégories dont 

les personnes vivant en polygamie à deux (16 PAP), à trois (5 PAP) et à quatre (1 PAP). 

Les enquêtes socio-économiques ont permis de dénombrer au sein des ménages des PAP cinq cent 

soixante-quatorze (574) individus dont deux cent quatre-vingt-treize (293) femmes et deux cent quatre-

vingt et un (281) hommes. 

Interrogées sur leur niveau d’instruction, 28,26 % des PAP révèlent n’avoir jamais reçu une quelconque 

forme d’instruction. Parmi les PAP ayant fréquenté l’école, treize (13) ont reçu un enseignement 

coranique soit 28,26 % de l’effectif total des personnes affectées. Les PAP qui ont fréquenté l’école 

formelle sont représentent 43,48 %. Il s’agit de dix (10) PAP pour le primaire, huit (8) PAP pour le 

secondaire et deux (2) PAP pour le supérieur.  

La construction de la boucle du riz va impacter une multitude d’activités. Il s’agit pour la plupart 

d’activités agricoles. En effet, 56,52 % des personnes enquêtées affirment que le Projet affecte leurs 

activités agricoles, soit vingt-six (26) PAP. Les activités impactées chez les autres PAP sont : la 

restauration et l’hôtellerie (5 PAP), l’élevage (4 PAP), le commerce (3 PAP), le transport (1 PAP), 

l’agriculture et l’élevage (1 PAP).  

Les résultats des enquêtes socio-économiques démontrent que toutes les personnes affectées gagnent 

des revenus mensuels (y compris transferts) qui n’excèdent pas 100 000 FCFA. En même temps, les 

dépenses mensuelles effectuées sont supérieures à 100 000 FCFA excepté chez trois (3) PAP seulement. 

Cette situation laisse présumer que les personnes affectées par le Projet s’endettent pour faire face aux 

besoins de leurs ménages. 

6.3.Impacts et effets indirects liés aux pertes temporaires ou permanentes de leur source de 

revenus/moyens de subsistance 

Les principaux impacts sociaux négatifs du projet consistent en des pertes de biens, de sources de 

revenus et de subsistance à cause de l’espace requis pour l’emprise des travaux. Dans le cadre de ce 

projet, les pertes de terres sont définitives.   

Les effets négatifs du projet sont entre autres :  

✓ Des pertes définitives de terres ;  

✓ Des pertes de récoltes (productions futures) ; 

✓ Des pertes d’arbres (fruitiers et forestiers) sur les terres perdues ; 

✓ Des pertes de structures et équipements connexes inamovibles (bâtiments, clôtures…) ;  

✓ Des pertes de revenus dans les places d’affaires. 

Les travaux de terrain ont permis d’identifier cinquante-six (56) personnes affectées par le projet de 

construction de la route de la boucle du riz. Ces PAP sont reparties ci-dessous par catégories selon les 

types de pertes :   
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• 9 PAP dont les places d’affaires sont impactées (16,07%); 

• 33 PAP dont les parcelles agricoles sont impactées (58,93%); 

• 2 PAP dont les concessions sont impactées (mur de clôture) (3,57%);  

• 1 PAP dont une parcelle agricole et une place d’affaires sont impactées simultanément 

(1,78%); 

• 1 PAP dont une concession (mur de clôture) et une place d’affaires sont impactées 

simultanément (1,78%); 

• 10 PAP représente les communautés pour la perte d’Equipements 

Communautaires (17,85%);  

 

7. Cadre juridique et institutionnelle de la réinstallation 

7.1.  Dispositions constitutionnelles, législatives et règlementaires relatives aux tenures foncières 

et aux procédures d’expropriation (en considérant les exigences de la BAD) 

La législation foncière applicable est constituée de plusieurs textes, dont les plus importants sont : 

• La loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national ; 

• La Loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de l’État ; 

• La loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et aux 

autres opérations foncières d'utilité publique ; 

• La loi n° 2011-07 du 30 mars 2011 portant réorganisation du régime de la propriété foncière du 

Sénégal ; 

• Le Code des Obligations Civiles et Commerciales. 

Ces textes permettent de diviser les terres du Sénégal en trois catégories : le domaine national ; le 

domaine de l’État et le domaine des particuliers.  

• Le domaine national est constitué par les terres non classées dans le domaine public, non 

immatriculées ou dont la propriété n’a pas été transcrite à la conservation des hypothèques ; 

• Le domaine de l’État comprend le domaine public et le domaine privé qui sont les biens et 

droits immobiliers appartenant à l’État ; 

• Le domaine des particuliers qui est constitué par les terres immatriculées appartenant aux 

particuliers.  

La réinstallation involontaire de populations doit être planifiée afin qu’elle n’entraine pas de graves 

problèmes économiques, sociaux et environnementaux. C’est pourquoi, en plus des procédures 

nationales en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique, la Sauvegarde Opérationnelle SO.2 

« Réinstallation Involontaire des Populations » est suivie lorsqu’un projet financé par la Banque 

Africaine de Développement est susceptible d'entraîner une réinstallation involontaire, des impacts sur 

les moyens d'existence, sur l'acquisition de terres ou des restrictions d'accès à des ressources naturelles. 

L’analyse des deux législations montre que, sur certains points, il y a une convergence et sur d’autres, 

des divergences entre la législation sénégalaise et la SO 2 de la BAD. Il apparaît que ces points non pris 

en compte dans la législation nationale ne sont pas en contradiction avec les directives de la BAD : ils 

relèvent plutôt d’une insuffisance dans la législation nationale.  
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7.2. Cadre institutionnel en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique / paiement 

de la compensation 

La planification et la mise en œuvre du PAR nécessitent l’implication de plusieurs institutions de par 

leurs compétences et prérogatives. Certaines de ces institutions existent déjà et d’autres sont à créer. Les 

autorités, services et structures impliquées dans le processus de réinstallation de ce projet sont énumérées 

ci-dessous avec leurs rôles et responsabilités spécifiques :  

• La Direction des Domaines qui est chargée de prescrire l’ouverture de l’enquête d’utilité publique 

pour commencer la phase de l’expropriation.  

• La Direction du Cadastre est compétente pour tout ce qui concerne l’aménagement foncier et le 

cadastre. Elle s’occupe en particulier de la délimitation du projet, de son implantation et du bornage 

des sites ou des tracés ; 

• La Commission de Contrôle des Opérations Domaniales (CCOD) prévue à l’article 55 du code 

du domaine de l’État donne son avis sur les questions foncières suivantes : (i) le montant des 

indemnités à proposer en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique ; (ii) l’opportunité de 

recourir à la procédure d’urgence, en matière d’expropriation, et (iii) l’opportunité, la régularité et 

les conditions financières de toutes les opérations intéressant le domaine privé de l’État, des 

collectivités locales et des établissements publics.  

• La Commission Nationale d’Évaluation des Sols est chargée d’évaluer les propositions des 

commissions régionales d’évaluation des sols ; 

• Une Commissions Départementales de Recensement et d’Évaluation des Impenses (CDREI) 

sera instituée dans le département de Dagana. Elle aura pour objet de déterminer la valeur des biens 

touchés dans toute opération de récupération des terres à des personnes physiques ou morales.   

• Une Commission de conciliation sera créée par Arrêté préfectoral ayant compétence sur toute 

l’étendue du département; soit au total deux (2) Arrêtés préfectoraux pour deux (2) Commissions. 

Chacune de ces Commissions sera chargée de fixer à l’amiable, le montant des compensations à 

verser aux personnes expropriées et de se saisir de toute réclamation non réglée par le Comité Local 

de Médiation.    

• Un Comité Local de Médiation sera créé par arrêté municipal. Ainsi, il y aura onze (11) CLM pour 

ce projet. À la suite de la réforme avec la nouvelle loi sur la décentralisation de 2013, sur 

l’organisation administrative territoriale de la République du Sénégal, les communes se sont vues 

transférées plusieurs compétences centrales notamment la gestion du foncier communal 

(l’affectation et la désaffectation des terres du domaine national ; la création, la modification ou la 

suppression des foires et marchés etc.). De ce fait les communes joueront leur rôle normal dans le 

cadre de cette opération de réinstallation. 

Le Juge chargé des expropriations est désigné au niveau du Tribunal Régional pour statuer sur 

les cas de contentieux qui n’ont pas trouvé de solutions à l’amiable entre l’État et une personne 

affectée.  

 

7.3. Rôle de l’Unité de gestion de projet logée au sein d’AGEROUTE dans la mise en œuvre du 

PAR 

 

La responsabilité première de mise en œuvre du PAR incombe à l’unité de gestion du projet logé au sein 

de l’AGEROUTE (UGP/AGEROUTE). Elle constitue l'organe principal d’exécution du projet, 
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responsable de la coordination et du contrôle des activités du projet, dont la prise en compte des 

questions de sauvegarde sociale et environnementale. 

L’UGP/AGEROUTE appuyée par l’Expert en sauvegarde sociale qui sera recruté dans le cadre du projet 

assurera le suivi de la mise en œuvre de l’ensemble des actions liées à la réinstallation. Une fois que les 

indemnisations fixées et le plan de compensation et de réhabilitation est accepté, l’AGEROUTE signera 

un protocole d’accord (actes de conciliation) avec les PAP sur la base des barèmes et modalités 

d’indemnisation fixés par le présent PAR.  

 

L’AGEROUTE sera chargée de veiller à ce que les mesures de réinstallation involontaire tout au long 

du processus de préparation, mise en œuvre, suivi et évaluation des activités soient exécutées en 

conformité avec la législation Sénégalaise et les exigences de la SO 2 sur la réinstallation involontaire. 

Dans ce sens, les responsabilités d’ensemble de conception, de préparation et de revue des documents 

de planification, au moins en phase initiale, et de mise en œuvre des actions de réinstallation relèvent de 

la responsabilité de l’unité de gestion du projet au sein de l’AGEROUTE.  

En pratique, cela inclut les tâches et responsabilités suivantes : 

▪ Valider le rapport du présent Plan d’Action de Réinstallation (PAR) préparé par le consultant ;  

▪ Diffuser le rapport du PAR dans les zones de réinstallation notamment dans les communes de 

Diama, Ronkh, Ross Bethio et Rosso. 

▪ Veiller à ce que la consultation et l’information puissent avoir lieu facilement en liaison avec les 

partenaires locaux tels que les administrateurs locaux, les autorités communales, les chefs de 

village/quartier et les personnes affectées par le projet ;  

▪ Superviser de manière participative la mise en œuvre des actions de suivi et d’évaluation du 

présent PAR ;  

▪ Mettre en œuvre le MGP présenté dans le présent PAR ; 

▪ Élaborer le rapport trimestriel de la mise en œuvre du PAR ; 

▪ Préparer les termes de référence pour l’audit d’achèvement de mise en œuvre du PAR 

conformément aux exigences du SSI de la Banque ; 

▪ Effectuer la revue et l’approbation de l’audit d’achèvement de mise en œuvre du PAR effectué 

par un consultant indépendant.  

7.4. Rôles et responsabilités des autorités, des services et structures impliquées dans la mise en 

œuvre du PAR 

Le dispositif d'exécution et de suivi du PAR est synthétisé dans le tableau ci-après. 

Acteurs 

Responsabilités 

Institutions Services concernés 

État du Sénégal 

Ministère des Infrastructures, 

du Transport Terrestre et du 

Désenclavement 

• Approbation du PAR 

• Suivi de la mise en œuvre du PAR 

UCP AGEROUTE 
Spécialiste en sauvegarde 

sociale  
 

• Instruction de l'acte déclaratif d'utilité 

publique 

• Paiement des compensations  

• Revue et diffusion du PAR  
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Acteurs 

Responsabilités 

Institutions Services concernés 

• Soumission du PAR à l’approbation 

par les autorités compétentes 

• Supervision du processus 

d’élaboration et de mise en œuvre du 

PAR 

• Diffusion du PAR (municipalités et 

autres acteurs impliqués) 

• Gestion de l’interface avec les 

structures locales d’exécution du PAR 

• Appui à la mise en place des 
structures d’appui au PAR (Comités 

de Médiation et CC)  

• Coordination et suivi de la 

réinstallation  

• Soumission des rapports mensuels de 

mise en œuvre du PAR  

• Participation à la validation du 

rapport du PAR des aménagements 

connexes (si requis) 

• Supervision et suivi des activités de la 

structure facilitatrice PAR 

• Participation à l’approbation et à la 

diffusion du PAR  

• Assistance au déplacement et mesures 

d’accompagnement 

• Suivi de la mise en œuvre du PAR 

• Évaluation de la mise en œuvre  

• Supervision du processus 

• Renforcement des capacités 

• Suivi de la mobilisation des 

ressources financières allouées aux 

indemnisations/compensations 

• Participation au recrutement des 

consultants/ONG chargés de 

l’accompagnement social des PAP 

dans le processus de réinstallation 

• Mise en place des organes 

communautaires (Comité de 

médiation, instances de règlement des 

plaintes, etc.) 
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Acteurs 

Responsabilités 

Institutions Services concernés 

• Surveillance du bon fonctionnement 

du mécanisme de règlement des 

plaintes (MGP) et de la bonne tenue 

des registres de gestion des plaintes. 

Département 

Préfet  

• Mise en place des CDREI : 

o Validation de l’Évaluation des 

impenses 

o Conciliation des PAP 

o Supervision du processus de 

paiement des PAP 

o Établissement des sommations 

pour la libération des emprises 

o Constat de la libération 

effective des emprises 

• Traitement des plaintes au niveau de 

la CDREI en cas d’incompétence du 

Comité Local de Médiation 

• Diffusion du PAR  

• Participation au suivi de la 

réinstallation 

Maire 

• Participation au règlement à l’amiable 

des réclamations et plaintes 

conformément à la procédure de 

résolution des conflits, y compris 

l'enregistrement des plaintes et des 

réclamations au sein du Comité Local 

de Médiation (CLM) 

• Participation au suivi de proximité 

• Appui à la diffusion du PAR 

• Appui à la mise à disposition des 
Attestations de possession coutumière 
aux PAP dont les terres sont impactées 

Autorités traditionnelles 

(Villages) 

• Participation au MGP 

• Appui à la libération des sites 

• Mise à disposition des Attestations de 
possession coutumière aux PAP dont les 
terres sont impactées 

• Participation au Comité de Médiation et 
au Comité Communal de règlement des 
plaintes 
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 Tableau a : Rôles et responsabilités des autorités et des services et structures impliqués dans la 

mise en œuvre du PAR 

 

 

 

Acteurs 

Responsabilités 

Institutions Services concernés 

SAED / 

• Responsable du réseau primaire 

d’irrigation et des aménagements 

hydroagricoles du delta 

• Participation à la planification et à 

l’exécution et au suivi du projet  

Structure facilitatrice à 

contractualiser 
/ 

• Information/sensibilisation des PAP 

• Mobilisation et accompagnement des 

PAP conformément au planning des 

opérations prévues dans le PAR 

• Fiabilisation des données du 

recensement et de l’évaluation des 

pertes ; 

• Appui aux PAP pour la constitution de 

leurs dossiers individuels ;  

• Mise en œuvre des mesures 

d’assistance aux PAP vulnérables ; 

• Préparation des ententes individuelles 

en rapport avec les commissions de 

conciliation ; 

• Médiation et participation aux Comités 

locaux de médiation et aux 

Commissions de Conciliation (MGP) ; 

• Réception, enregistrement et 

documentation des réclamations, des 

griefs et plaintes des PAP et partage 

avec l’AGEROUTE (MGP) ; 

Tribunal de Grande instance de 

Saint-Louis 
Juge d’expropriation 

• Mise en place des Commissions 

d’évaluation en cas de désaccord 

• Jugement et résolution des conflits (en 

cas de désaccord à l’amiable) 

Consultant  / 
• Réalisation du suivi externe avec des 

Evaluations périodiques trimestrielles 

de la mise en œuvre du PAR  

Consultant (Individuel ou Bureau 

d’études) 
/ 

• Réalisation de l’Audit d’achèvement de 

la mise en œuvre du PAR 
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8. Plan de compensation  

8.1. Propriétaires légaux, évaluation des droits de propriété et critères éligibilité  

 

En adéquation avec la politique SO2 sur la réinstallation involontaire, trois groupes de personnes 

déplacées devront avoir le droit à une indemnité ou à une assistance de réinstallation pour la perte de 

terres ou d’autres biens en raison du projet :  

❖ Ceux qui ont des droits légaux formels sur les terres ou autres biens reconnus en vertu des lois 

du pays concerné. Cette catégorie inclut les personnes qui résident physiquement à 

l’emplacement du projet et celles qui seront déplacées ou pourraient perdre l’accès ou subir une 

perte de leurs moyens de subsistance à la suite des activités du projet.  

❖ Ceux qui n’auraient pas de droits légaux formels à la terre ou à d’autres actifs au moment du 

recensement ou de l’évaluation, mais peuvent prouver qu’ils ont une réclamation qui serait 

reconnue par les lois coutumières du pays. Cette catégorie comprend les personnes qui ne 

résideraient pas physiquement à l’emplacement du projet ou des personnes qui ne disposeraient 

pas d’actifs ou de sources directes de subsistance provenant du site du projet, mais qui ont des 

liens spirituels ou ancestraux avec la terre et sont reconnus par les collectivités locales comme 

les héritiers coutumiers. Selon les droits coutumiers d’utilisation des terres du pays, ces 

personnes peuvent également être considérées comme titulaires de droits, si elles sont métayers, 

fermiers, migrants saisonniers ou familles de nomades qui perdent leurs droits d’utilisation.  

❖ Ceux qui n’ont pas de droits légaux ou de réclamation reconnaissables sur les terres qu’ils 

occupent dans le domaine d’influence du projet, et qui n’appartiennent à aucune des deux 

catégories décrites ci-dessus, mais qui, par eux-mêmes ou via d’autres témoins, peuvent prouver 

qu’ils occupaient le domaine d’influence du projet pendant au moins 6 mois avant une date butoir 

établie par l’emprunteur ou le client et acceptable pour la Banque.  

Ces catégories ont droit à une assistance à la réinstallation en lieu et place de l’indemnisation 

pour la terre afin d’améliorer leur niveau de vie antérieur (indemnité pour perte d’activités de 

subsistance, de ressources foncières communes, de structures et cultures, etc.).  

  

Les personnes déplacées faisant partie des groupes (a) et (b) ci-après ont droit à une 

indemnisation/compensation pour leur terre ou autres ressources confisquées pour les besoins du projet. 

Les personnes du groupe (c) reçoivent seulement une aide à la réinstallation.   

8.2. Recensement incluant la date limite, et critère d’éligibilité  

Sont éligibles à la compensation :  

(a) les personnes qui ont des droits légaux formels sur la terre ou sur d’autres biens, reconnus par les 

lois du pays :  

(b) les personnes n’ayant pas de droits légaux formels sur la terre ou sur d’autres biens au moment du 

recensement, mais qui peuvent prouver leurs droits au regard des lois coutumières du pays  

(c) les personnes qui n’ont pas de droits, légaux ou autres, susceptibles d’être reconnus sur les terres 

qu’elles occupent, et qui ne sont pas incluses dans les deux catégories décrites ci-dessus  

 

La date limite d'éligibilité correspond la date de démarrage des opérations de recensement 

destinées à déterminer les ménages et les biens éligibles à compensation, à laquelle les ménages 
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et les biens remarqués dans les emprises affectées sont éligibles à compensation. Dans le cadre du 

projet, cette date correspond au 31 Mai 2021.  

 

8.3. Principes et taux applicables 

 

Dans le cadre du présent PAR, les indemnisations sont établies sur la base des principes suivants :  

▪ Les personnes affectées doivent être consultées et participer à toutes les étapes du processus 

d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation involontaire et d’indemnisation; 

▪ Les activités de réinstallation ne peuvent être conçues et exécutées avec succès sans être intégrées 

à un programme de développement local, offrant suffisamment de ressources d’investissement 

pour que les PAP aient l’opportunité d’en partager les bénéfices ;  

▪ Toutes les personnes affectées doivent être indemnisées sans discrimination de nationalité, 

d’appartenance ethnique, culturelle ou sociale ou de genre, dans la mesure où ces facteurs 

n’accroissent pas la vulnérabilité des personnes affectées par le projet et donc ne justifient pas 

des mesures d’appui bonifiées ;  

▪ Les personnes affectées doivent être indemnisées au coût de remplacement à neuf sans 

dépréciation, avant leur déplacement effectif au moment de l’expropriation des terres et des biens 

qui s’y trouvent ou du démarrage des travaux du projet, le premier à survenir de ces événements 

étant retenu ; 

▪ Les indemnités peuvent être remises en espèces et ou en nature, selon le choix individuel des 

PAP. Des efforts seront toutefois déployés afin d’expliquer l’importance et les avantages 

d’accepter des indemnités en nature, surtout pour ce qui est des terres et des bâtiments 

résidentiels; 

▪ Le processus d’indemnisation et de réinstallation doit être équitable, transparent et respectueux 

des droits des personnes affectées par le projet.  

8.4. Estimation des pertes actualisées et leur coût de compensation 

 

Les résultats de l’évaluation ont été obtenus à l'issu des travaux d'investigation pour l'identification, la 

mesure et le calcul de la valeur de chaque impense. L’évaluation des pertes a été effectuée selon le 

barème ci-dessous.  

TYPE DE PERTE  ELEMENTS ET TAUX 

D'INDEMNISATION  

PERTE REVENU AGRICOLE RIZ  

Rdt 7T/ha  

Prix paddy 130000F/T  

Production annuelle 14T/ha  

Nbre années valorisation 3 ans  

Taux d'indemnisation/m² 546F  

PERTE REVENU AGRICOLE MANIOC/PASTEQUE  

Rdt 30 T/ha Prix bord champ 150F/Kg  

Nbr années valorisation 3 ans  

Taux d'indemnisation/m² 1350F  

PERTE REVENU OIGNON/TOMATE  

Rdt 30 T/ha Prix bord champ 150F/Kg  

Nbr années valorisation 3 ans  

Taux d'indemnisation/m² 1350F  

PERTE REVENU AGRICOLE ARACHIDE  

Rdt 1,2 T/ha Prix bord champ 200F/Kg  

Nbr années valorisation 3 ans  

Taux d'indemnisation/m² 72F  



 

27  

  

PERTE REVENU LOCATAIRE CSS  

Rdt 7T/ha  

Nbr années valorisation 3 ans  

Taux d'indemnisation/m² 1092F  

EUCALYPTUS  8000 F/U  

MANGUIER  

Rdt 500kg/pied/an Prix bord champ 

300F/Kg  

Valeur du pied 8000 FCFA  

Valeur de la production sur 3 ans 

450000/pied  

Soit 458000F/pied  

CITRON/Mamdarine  

Rdt 250kg/pied/an Prix bord champ 

300F/Kg  

Valeur du pied 8000 FCFA  

Valeur de la production sur 3 ans 225 

000Fcfa/pied  

Soit 233 000/pied  

DATTIER  

Rdt 25kg/pied/an Prix bord champ 

1000F/Kg  

Valeur du pied 8 000 FCFA  

Valeur de la production sur 3 ans 75 

000/pied  

Soit 83 000F/pied  

PERTE FONCIERE A USAGE AGRICOLE  500F/m²  

PERTE FONCIERE A USAGE D'HABITATION RICHARD TOLL  9 000F/m²  

PERTE FONCIERE A USAGE D'HABITATION NDOMBO 

SANDJIRY  

5 000F/m²  

PERTE FONCIERE A USAGE D'HABITATION ZONE RURALE  1 000F/m²  

PERTE REVENU MARAICHER/VERGER  5 00F/m²  

PERTE REVENU PORCHERIE  200 000F/PORCHERIE  

JACHERE  200F/m²  

FRICHE  100F/m²  

POTEAU BETON FER  12 500 F/U  

HAIE VIVE  400 F/ml  

HAIE MORTE  200 F/ml  

AMENAGEMENT SOMMAIRE  225 F/m²  

ABRIS/CABANE EN MATERIAUX LEGERS  20 000 F/U  

REINSTALLATION TABLIER  10 000 F/U  

REINSTALLATION CANTINE/KIOSQUE/HANGAR EN ZINC  50 000 F/U  

REINSTALLATION CANTINE/KIOSQUE EN TOLE METALLIQUE  100 000 F/U  

REINSTALLATION ELECTRIQUE  20 000 F/U  

REINSTALLATION GARGOTTE/DIBITERIE/BOULANGERIE 

ARTISANALE  

100 000 F/U  

REINSTALLATION BOULANGERIE ARTISANALE  200 000 F/U  

REINSTALLATION BARAQUE A USAGE HABITATION  100 000 F/U  

REINSTALLATION PUITS DE 2 METRES DE PROFONDEUR  150 000 F/U  

REINSTALLATION TRANCHEE DRAINANTE SOMMAIRE  500 F/ML  
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PERTE DE REVENU CANTINE/KIOSQUE/BOUTIQUE/ATELIER 

ARTISANAT  

100 000 F/U  

PERTE DE REVENU GARGOTTE/DIBITERIE  100 000 F/U  

PERTE DE REVENU BOULANGERIE  200 000 F/U  

PERTE DE REVENU QUINCAILLERIE  2 000 000 F/U  

PERTE DE REVENU JAKARTA/VULGANISATEUR/FOIRAIL  2 000F/JR SUR 30 jrs  

PERTE DE REVENU TABLIER/FRIPPERIE  2 000F/JR SUR 30 jrs  

DEPLACEMENT GMP  50 000 F/U  

ENCLOS SOMMAIRE STOCKAGE PAILLE  15 000 F/U  

ACACIA TORTILIS  8 000 F/Pied  

BALANITEX AEGYPTIACA  8 000 F/Pied  

PROSOPIS JULIFLORA  8 000 F/Pied  

AZADIRACHTA INDICA  8 000 F/Pied  

ACACIA NILOTICA  8 000 F/Pied  

ACACIA SENEGAL  10000 F/Pied  

BORASSUS AETHIOPIUM  15000 F/Pied  

  

8.5. Consultations et négociations tenues / conduites 

Dans le cadre des procédures nationales applicables, les négociations relèvent de la phase de mise en 

œuvre des PAR.  

Conformément à la Loi n° 76-67 du 02 juillet 1976 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique 

et aux autres opérations foncières d’utilité publique, à l’article 9, les intéressés sont invités par 

l’expropriant à comparaître en personne ou par mandataire devant une commission de conciliation dont 

la composition sera fixée par décret. La commission constate ou cherche à réaliser l’accord des parties 

sur le montant des indemnités à calculer d’après les bases spécifiées à l’article 20. Un procès-verbal 

constatant cet accord est dressé et signé par le président et par chacun des membres de la commission et 

par les parties. Toutefois, les estimations des indemnisations actuellement dans le présent PAR ont pris 

en compte aussi bien la réglementation nationale que les exigences de la Banque en la matière. A cet 

effet, il y a de forte probabilité que la vérification ou le calcul de la commission ne s’écarte pas des 

résultats contenus dans le présent PAR. Par ailleurs, l’AGEROUTE participera aux travaux de la CDREI 

et précisera à ladite commission toutes les bases juridiques relatives au recensement des PAP et à 

l’évaluation des pertes, ainsi que les engagements relatifs au MGP, et de manière générale à la mise en 

œuvre du PAR. Le renforcement des capacités de la CDREI (formation) vise également à faciliter 

l’appropriation, par ses membres, des exigences de la Banque. 

8.6. Mécanisme de résolution des conflits 

Le mécanisme formel proposé se déclinera en quatre niveaux (ordres), en fonction du niveau de 

complexité de la réclamation et de l’acceptation des résolutions proposées par le dépositaire du grief.  

Pour rappel, un des principes fondamentaux du MGP est l’accessibilité. En réalité, le mécanisme doit 

être accessible à toutes les parties prenantes, en particulier aux personnes et catégories les plus 

vulnérables (jeunes, femmes, personnes âgées, personnes vivant avec un handicap, personnes affectées 

par le Projet), et répondre à leurs besoins spécifiques. Ce principe est étroitement lié à celui de l’inclusion 

sociale qui recommande que toutes les catégories de parties prenantes soient impliquées et qu’elles 

participent activement, en collaboration avec l’AGEROUTE et les Commissions, à résoudre de façon 

efficace tous les conflits et griefs signalés. En vue de rendre accessible le service, et de susciter la 

participation et l’engagement des communautés, des commissions seront mises en place dans les 

différentes communes de la zone du Projet  
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Ttraitement des plaintes en premier instance  

Le mécanisme de premier ordre impliquera la gestion des commentaires et des préoccupations formels 

et écrits.   

Le projet répondra aux griefs au bout de trente (30) jours maximum après dépôt du grief et si cela n’est 

pas possible, une notification des raisons justifiant le délai supplémentaire devra être transmise au 

dépositaire.  

Ce mécanisme correspond à la proposition d’une résolution par l’AGEROUTE au dépositaire. Durant 

cette période, l’AGEROUTE sera responsable de solliciter toute expertise ou appui nécessaire à 

l’élaboration d’une résolution.  

Dans le cas où la réponse implique la mobilisation de plus de parties prenantes ou si la solution proposée 

ne satisfait pas le plaignant, la plainte est basculée vers le mécanisme de second ordre.  

 

Ttraitement des plaintes en deuxième instance  

L’objectif visé par la mise en place d’une commission locale est de rendre le mécanisme accessible. Elle 

aura un rôle important dans la prévention des risques sociaux et environnementaux grâce à une gestion 

concertée et un règlement des griefs avant qu’ils ne dégénèrent et ne constituent des facteurs de blocage 

des activités du Projet. Les principes de participation, d’équité et de transparence seront mis en avant. 

Ce mécanisme s’appuiera sur le mode de résolution existant au niveau local, qui privilégie la médiation 

sociale, la concertation et le dialogue. Ces commissions auront la responsabilité de traiter toutes les 

plaintes/réclamations rapportées.  

Le point focal de l’AGEROUTE en rapport avec le chef de village traitera le grief dans un délai de trois 

(3) jours maximum à compter de la date d’enregistrement de la plainte. Le traitement de la plainte 

pourrait nécessiter une vérification sur le terrain ; auquel cas, la durée de traitement de la plainte est 

rallongée à cinq (05) jours. S’il est déterminé que la requête est fondée, la personne plaignante 

bénéficiera des réparations adéquates.   

Si le plaignant n’est pas satisfait du traitement, la plainte est transférée à un niveau supérieur qui est le 

Comité local de Médiation (CLM) ou s’il le souhaite, saisir directement la justice.  

Le premier examen sera fait par le village dans un délai de 7 jours (Chef de village et les notables). S’il 

détermine que la requête est fondée, la personne affectée devra bénéficier des réparations adéquates. Si 

le plaignant n’est satisfait du traitement en première instance, le second examen sera fait par la 

Commune.  

Le CLM créé par chaque commune. Le Préfet prendra un arrêté d’approbation des CLM. Le CLM 

comprend au moins les membres suivant : 

- Le maire de la commune concernée ;  

- Le président de la commission domaniale de la commune ; 

- Un représentant des PAP ; 

- Un représentant de l’AGEROUTE. 

Ce type de mécanisme sera utilisé pour les réclamations dites « complexes », c’est-à-dire qui ne pourront 

être résolues directement par l’équipe de l’Ageroute et qui peuvent nécessiter l’intervention d’autres 

acteurs.  
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Si la proposition de résolution ne satisfait pas le plaignant, le mécanisme de troisième ordre sera alors 

enclenché.  

Ttraitement des plaintes en troisième instance  

Si le plaignant n’est pas satisfait du traitement en deuxième instance, le troisième examen sera fait au 

niveau de la Préfecture par la Commission de Conciliation (CC) présidée par le Préfet ou son 

représentant (Sous-préfet, son adjoint etc), et qui comprendra au moins les membres suivants :  

• le Préfet concerné ;  

• le Sous-Préfet concerné ;  

• le Maire de la Commune concernée ;  

• les services techniques et administratifs du département ;  

• des représentants de la société civile ;  

• le représentant de l’AGEROUTE ;  

• le chef du village d’origine du plaignant ou son adjoint ;  

La PAP plaignante ou son représentant est invité à participer à la séance.  

La programmation est laissée à l’appréciation de la commission dans un délai de dix (10) jours pour 

trouver une solution à l’amiable.   

L’AGEROUTE centralisera toutes les informations et documents relatifs aux plaintes.   

Si les plaignants ne sont toujours pas satisfaits du résultat du traitement de leurs plaintes par le 

mécanisme de résolution à l’amiable, l’ultime recours reste la saisine de la justice.  

NOTA BENE :  

Le traitement à l’amiable sera privilégier dans le cadre du projet sauf pour les plaintes liées aux 

GBV/SEA. 

Pour tous les niveaux de traitement des plaintes à l’amiable, AGEROUTE mettra en place un programme 

de renforcement des capacités à l’intention des membres des différents comités. Ce programme vise à 

s’assurer que les membres des comités sont aptes à documenter tout le processus, à traiter toutes les 

plaintes dans le respect des principes d’équité, de transparence et d’efficacité.   

Enfin, l’AGEROUTE prendra en charge tous les frais liés à la tenue des sessions de 

conciliation/médiation et fournira un soutien en équipements de bureau aux différentes structures 

concernées (CLM et CC).  

Recours judiciaire  

Les plaignants sont toujours libres de recourir aux instances judiciaires selon les dispositions de la loi.  

Elles devront néanmoins être informées que les procédures à ce niveau sont souvent coûteuses et 

longues. Elles peuvent de ce fait perturber leurs activités, sans qu’il y ait nécessairement garantie de 

succès. Dans tous les cas, pour minimiser les situations de plaintes, la sensibilisation à la base par 

l’AGEROUTE ainsi que d’autres consultations devront se faire intensément. Cela pourrait nécessiter 

l’élaboration de supports documentaires destinés à l’information des populations.  

8.7. Calendriers prévisionnel de mise en œuvre du PAR 

 

Le calendrier devrait durer neuf (9) mois. 
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N°  
Activités de la procédure  Dates/Périodes  Acteurs de mise en œuvre  

1 Exécution des activités préparatoires à la finalisation des ententes individuelles 

1.1 Avis de non-objection de la Banque sur 

le PAR actualisé. 

Septembre 2022   

1.2 Information et sensibilisation des PAP Octobre 2022 UGP/AGEROUTE 

1.3 Fiabilisation des données du 

recensement et de l’évaluation des pertes  

Octobre  2022 CDREI 

1.4 Établissement et affichage de la liste 

nominative des PAP dans les communes 

et villages concernés. 

Novembre 2022  CDREI 

1.5 Signature actes d’acquiescement   Novembre 2022 UGP / AGEROUTE  

CDREI 

PAP 

1.6 Validation des données du recensement 

avec les PAP 

Novembre 2022  CDREI 

1.7 Constitution et Finalisation des dossiers 

individuels des PAP 

Novembre-

Décembre 2022 

UGP / AGEROUTE 

1.8 Formation des Comités Techniques 

Locaux et e la Commission de 

Conciliation  

Décembre 2022 UGP / AGEROUTE 

1.9 Information et programmation des 

passages en conciliation  

Décembre 2022 Commission de Conciliation 

1.10  Passage en commission de conciliation 

des PAP  

Décembre 2022 Commission de Conciliation 

1.11 Information / formation des Acteurs 

concernés sur le Mécanisme de Gestion 

des Plaintes  

Octobre  UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation 

1.12 Réception des plaintes et diverses 

réclamations depuis la diffusion des 

listes jusqu’à la fin des indemnisations 

En continu  UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation 

1.13 Tenue d’une Session de la Commission 

consacrée aux plaintes et réclamations 

reçues et pour lesquelles toutes les 

vérifications auraient été faites par le 

projet de concert avec les personnes 

habilitées et délibération sur chaque cas 

de plaintes ou de réclamations. 

En continu UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation  

1.14 Apurement / indemnisations des PAP 

dont les plaintes ont été traités et ayant 

fait l’objet d’accord 

En continu UGP / AGEROUTE  

 

2 Paiement des compensations et libération des emprises 

2.1 Paiement des compensations aux PAP  Janvier 2023 UGP / AGEROUTE 

2.2 Indemnisations des PAP retardataires Mai 2023  UGP / AGEROUTE 

2.3 Achèvement du processus de 

l’indemnisation 

Mai 2023 UGP / AGEROUTE 
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2.4 Libération des emprises et 

démantèlement des installations et des 

biens affectés  

Février 2023 PAP  

3 Suivi et Audit du PAR et fin de mission de la structure facilitatrice 

3.1 Suivi de la mise en œuvre du PR En continu UGP / AGEROUTE 

3.2 Examen et documentation des 

indicateurs du PR 

En continu UGP / AGEROUTE 

3.3 Suivi de la mise en œuvre des actions de 

suivi et évaluation 

En continu UGP / AGEROUTE 

3.4 

Suivi interne de la mise en œuvre du PAR 

En continu avec 

production du 

rapport mensuel 

UGP / AGEROUTE 

3.5 Validation et transmission à la BAD du 

rapport mensuel de mise en œuvre du 

PAR 

Mensuel UGP / AGEROUTE 

3.6 Supervision de la mise en œuvre du PAR 

avec visite terrain, revue et approbation 

des rapports mensuels 

Mensuel BAD 

3.7 Suivi externe de la mise en œuvre du 

PAR 

Mensuel  Consultant Auditeur 

3.8 Clôture du PAR et soumission du rapport Mars 2023 UGP / AGEROUTE 

3.9 
Audit d’achèvement de la mise en œuvre 

du PAR 

Mai 2023 (Au 

plus tard 2 mois 

après clôture) 

Consultant indépendant à 

mobiliser à partir d’octobre 

2022 

9. Suivi de la mise en œuvre du PAR 

L’objectif général du suivi est de s’assurer que toutes les PAP sont indemnisées et recasées dans le délai 

le plus court possible et sans impact négatif. Dans le pire des cas, les autorités sont informées sur la 

nécessité de prendre les dispositions nécessaires pour prendre en charge certains problèmes des PAP. 

Au plan spécifique, les objectifs sont les suivants : 

• Suivi, d’une part, des situations spécifiques et des difficultés apparaissant durant l'exécution et, 

d’autre part, de la conformité de la mise en œuvre, avec les objectifs et méthodes définis dans la 

SO.2, dans la réglementation nationale et dans le PAR ; 

• Évaluation des impacts à moyen et long terme de la réinstallation sur les ménages affectés, sur 

leur subsistance, leurs revenus et leurs conditions économiques, sur l'environnement, sur les 

capacités locales, sur l'habitat, notamment. 

Par rapport à son contenu, le suivi traite essentiellement des aspects suivants : 

• Suivi social et économique : suivi de la situation des déplacés et réinstallés, évolution éventuelle 

du coût du foncier dans la zone de déplacement et dans celle de réinstallation, état de 

l'environnement et de l'hygiène, restauration des moyens d'existence, notamment l'agriculture, le 

commerce et l'artisanat, l'emploi salarié et les autres activités ; 

• Suivi des personnes vulnérables ; 

• Suivi des aspects techniques : supervision et contrôle des travaux de construction ou 

d'aménagement de terrains, réception des composantes techniques des actions de réinstallation ;  

• Suivi du système de traitement des plaintes et conflits ; 

• Assistance à la restauration des moyens d’existence.  
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10. Budget du PAR 

Le tableau qui suit présente le budget du PAR qui s’élève à 583 590 145 FCFA. 

 

Rubrique Montant en FCFA 

Pertes foncières 43 790 000 

Pertes de structures et d’équipement  16 635 205 

Pertes d’arbres 6 975 000 

Pertes de revenus dans les places d’affaires 880 000 

Pertes de revenus dans les parcelles agricoles (pertes de récoltes) 38 147 774 

Reconstruction des ouvrages de la SAED 312 000 000 

Imprévus (10% du montant des compensations) 41 842 798 

Sous-Total 1 460 270 777 

Assistance aux personnes vulnérables 2 813 000 

Activités de communication  6 270 700 

Renforcement des capacités  15 000 000 

Fonctionnement des instances impliquées au niveau local  27 117 834 

Evaluation et audit d’achèvement de la mise en œuvre du PAR 25 000 000 

Recrutement de la structure facilitatrice   27 117 834 

Mise en œuvre du MGP 20 000 000 

Sous-Total 2 123 319 368 

Total (1+2) 583 590 145 
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Executive summary 

1. Compensation Summary Matrix  

Summary Matrix: Resettlement Data Summary Sheet  

#  Variables  Data  

A. General  

1 Regions (1) Saint-Louis 

2 Departments (1) Dagana 

3 Municipalities (4) Diama, Ronkh, Ross Béthio et Rosso. 

4  Resettlement-inducing activities  Construction of the Rice Loop road  

5  Project budget   

6 Overall RAP budget  583,590,145 FCFA 
7 Deadline(s) applied  

 

 

31 May 2021 

8 Dates of consultations with affected 

people  

29 October 2019 to 03 June 2022  

9 Dates for negotiating 

compensation/expenses/indemnity rates  

NB. Negotiations are the prerogative of the 

CDREI in the implementation phase 

B. Consolidated specifics  

10 Number of PAPs identified  63 

11 Number of unknown PAPs  7 

12 Number of PAPs identified 56 

13 Number of known physical PAPs 46 

14 PAPs that represent communities for the 

loss of Community Facilities  

10 

15 Number of women directly affected  8 

16 Number of PAPs under 20 years of age 0 

17 Number of PAPs aged 65 and over  5 

18 Number of people living in affected 

households  

574 

19 Number of women living in affected 

households 

293 

20 Number of men living in affected 

households 

281 

21 Number of vulnerable people affected  16 

22 Total number of beneficiaries 56 

23 Number of households affected 56 

24 Number of male heads of household  36 

25 Number of female heads of household  5 

 

2. Description of the project, sub-projects and components including the resettlement activities 

The road project covered by this study is located in the department of Dagana.  

Development and asphalting of 171.43 km in two phases: 

Phase 1:  

- Development and asphalting of the Ross Béthio-Mboundoum-Kassack-Bépar-Rosso section (50km) 
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-Construction of 120 km of access roads in the rice loop (Bépar - Ronkh - Débit Tiguette, Débit Tiguette 

- Mboltogne, Nadiel - Kassack, Colonat - Pont Diawar, Colonat - Thiagar) (120 km) 

Phase 2: Asphalting of 120 km of access roads in the rice loop (Bépar - Ronkh - Débit Tiguette, Débit 

Tiguette - Mboltogne, Nadiel - Kassack, Colonat - Pont Diawar, Colonat - Thiagar) (120 km) 

This RAP concerns the development and asphalting of the Ross Béthio-Mboundoum-Kassack-Bépar-

Rosso section.  

 

The construction of the rice loop road will be carried out according to the following characteristics: 

width of the roadway 7.20 metres and shoulders 1.5 metres, i.e. 10.20 metres. The right-of-way of the 

road to be built also includes the drainage works and the high embankments to keep the road out of 

water.  

 

3. Methodological approach 

To proceed with the elaboration of this RAP, a methodological approach was adopted based on several 

complementary approaches with a particular emphasis on the information of stakeholders and the 

consultation of populations likely to be affected by the project activities. Thus, the following approach 

was adopted to produce this RAP.  

➢ Information and communication meetings with the authorities and the population 

➢ Characterisation and site visits  

➢ Consultation with those affected by the project and local elected officials 

➢ Mapping of affected goods and people  

➢ Census, inventory and valuation of properties, socio-economic surveys  

➢ Data analysis and report writing  

 

4. Objective of the RAP 

4.1 Objectives 

The main purpose of the study is to "verify the compliance of the project with the resettlement principles. 

Thus, the specific objectives of this RAP are the identification, planning, implementation and monitoring 

of all activities necessary for the relocation/resettlement of PAPs in a manner that will ensure that their 

living conditions are at least similar to their current conditions, in accordance with Senegalese legislation 

and the requirements of the African Development Bank's SO.2. 

According to this ADB policy, if resettlement becomes unavoidable, then all measures should be taken 

to minimize the number of people to be resettled and they should be actively involved in all phases of 

the RAP, i.e. planning, implementation and monitoring and evaluation. In order to do so, the Consultant 

shall, among other things 

❖ Conduct a socio-economic study of all sites crossed by the Rice Loop road 

❖ Carry out a comprehensive census of the people to be moved to clear the work area; 

❖ Conduct any surveys on land use, type of activities and land tenure and other aspects of the 

property of the affected population; 

❖ Ensure that those affected are consulted and have the opportunity to participate at all key stages 

of the development process; 

❖ Ensure that affected people, including those identified as vulnerable, are assisted in their efforts 

to improve their livelihoods and standard of living, or at least to restore them to their pre-

displacement or pre-project levels, whichever is more beneficial to them; 

❖ Establish an organisational structure for the management and implementation of the RAP ; 

❖ Comply with African Development Bank (AfDB) policies, including a detailed budget. 

4.2. Principles of national legislation  
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The legal context relates to Senegal's land legislation (the texts applicable to land, the status of land), 

public participation, mechanisms for land acquisition, resettlement and economic restructuring. In 

Senegal, the different categories of land are: the national domain, the state domain and the private 

domain. 

▪ The national domain is made up of land that is not classified in the public domain, not registered 

or whose ownership has not been transcribed at the mortgage registry. 

▪ The State domain comprises the public domain and the private domain, which are the real estate 

and rights belonging to the State. 

▪ The private domain, which consists of registered land belonging to private individuals. 

Land in private ownership is subject to expropriation in the public interest through a procedure that 

provides compensation in cash or in kind in some cases. Land in urban areas is subject to the same 

procedure. For land in the state domain, there should be no major difficulties in making it available to 

the project. Finally, land in the terroir zone is managed by the municipal councils of the territorial 

communities to which it belongs.  

Law 76 - 67 of 2 July 1976 on expropriation for public utility constitutes the legal basis for 

expropriation procedures for public utility (ECUP): Decree pronouncing the withdrawal of occupation 

titles and which at the same time fixes the amount of withdrawal compensation, orders its payment or 

deposit, fixes the date on which the occupants must vacate the land, authorises, as from this date, the 

taking of possession of the said land and fixes, if necessary, the modalities for the execution of the 

programme for the resettlement of the population (Article 35); decree fixing the public utility and the 

time period during which the expropriation must take place The declaration of public utility must be 

preceded by an enquiry, the opening of which is publicly announced so that the population can make 

observations (daily newspaper with wide circulation). However, in the event of an emergency and if it 

is necessary to proceed with the immediate implementation of the sub-project, a decree issued after an 

enquiry and a favourable opinion from the CCOD declares the operation to be in the public interest and 

urgent, designates the properties necessary for its implementation and authorises the project owner to 

take possession of the said properties (Article 21). 

4.3 Additional ADB requirements 

For the AfDB, the Operational Safeguard (OS 2) on Involuntary Displacement reaffirms the Bank's 

commitment to promoting environmental and social integration as a means of stimulating poverty 

reduction, economic development and social well-being in Africa. 

The specific objectives of this SO reflect the objectives of the policy on involuntary resettlement: (i) 

Avoid involuntary resettlement as much as possible, or minimise its impacts where involuntary 

resettlement is unavoidable, after all alternative project designs have been considered; (ii) Ensure that 

displaced people are genuinely consulted and given the opportunity to participate in the planning and 

implementation of resettlement programmes; (iii) Ensure that displaced persons receive substantial 

resettlement assistance under the project, so that their standard of living, income-generating capacity, 

productive capacity, and overall livelihoods are improved beyond what they were before the project; 

(iv) Provide clear guidelines to borrowers on the conditions that must be met regarding involuntary 

resettlement issues in Bank operations, in order to mitigate the negative impacts of displacement and 

resettlement, actively facilitate social development and build a sustainable economy and society; and 

(v) Establish a mechanism to monitor the performance of involuntary resettlement programmes in Bank 

operations and address problems as they arise, to guard against poorly prepared and implemented 

resettlement plans.  

 

5. Main socio-economic characteristics of the localities hosting the PAPs 

5.1 Area of influence 
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The route of the rice loop is located in the department of Dagana (Saint-Louis Region) and precisely in 

the district of Ndiaye. It crosses the communes of Diama, Ronkh, Ross Béthio and Rosso. 

5.2.Socio-economic aspects / issues (opportunities, risks, livelihoods, vulnerability, etc.) of the 

project's area of influence  

Covering the Department of Dagana, the Project Influence Area has a population of 297,973 

inhabitants in 2021, of which 51.62% are men and 48.38% women. The majority of the inhabitants of 

the Department of Dagana live in rural areas with residents in rural areas (53.3%) against 46.7% of 

city dwellers, the rice loop road will therefore open up only a good rural part of the department. The 

composition of the population is 45% Wolofs, 35% Peulh, 15% Moors and 5% others (Sérères, 

Mandingues, Soninké) 

The economy of the area remains based exclusively on irrigated agriculture, mainly rice growing. 

There are also vegetable crops, the main ones being tomatoes and onions. Agriculture plays a crucial 

role in the economy of the project area. It is the main source of food, income and employment for the 

rural populations of the delta. It is a very important activity and remains dependent on rainfall and 

irrigation using river water. Its geographical position offers favorable climatic conditions for 

agricultural production. Combined with the potential for irrigable land as well as the abundance of 

water, this area has considerable potential to be a real agricultural hub. 80% of national rice production 

comes from this area. 

Livestock farming, alongside agriculture, is one of the main activities in the North ecogeographical zone. 

It is a pastoral area with a very important animal potential. The livestock in the North zone is dominated 

by a strong representation of sheep with a total of 1,271,562 in Saint-Louis (SREPA Saint-Louis, 2017). 

The area includes, among others, cattle, goats, poultry, horses, donkeys and camels. 

5.3.Land tenure / status / constraints in the project's area of influence  

As in the rest of the country, the project area is characterised by two regimes, namely the registration 

regime and the national domain regime. All land is subject to these two regimes in terms of its 

management and administration. Indeed, the registration regime covers all land, located in both urban 

and rural areas, which has been registered in the name of individuals (natural or legal persons), 

guaranteeing their definitive and unassailable right of ownership over delimited portions of land. As for 

the national domain regime, it applies to all land, both urban and rural, which is not registered and which 

was previously subject to the customary law regime. This regime is the result of the 1964 land reform 

following the conclusions of the study on the customary regime. 

The area of direct influence of the project is characterised by the presence of a lot of unregistered land 

belonging to the national domain. They are largely governed by customary law.  

In urban areas, there is strong pressure on land, resulting in many land disputes, especially in the urban 

areas where most of the population is concentrated. Despite this, land is sufficiently secure from a legal 

point of view. Moreover, the problems encountered in securing land are related to its administration and 

management. The local authority only intervenes in case of dispute. The 1996 laws on decentralisation 

have not changed much and the mode of appointment by election does not aim at competence but at 

representativeness. Technical and financial resources are also a problem: local authorities do not have 

competent personnel capable of managing land, nor do they have adequate tools such as a rural land 

register or a land identity card. There is a persistence of traditional land tenure and illicit land 

transactions are legitimised by the Communes, which then regularise them. 

 

a. Profiles of local/ dependent/ living stakeholders in the project's area of influence (site, 

right-of-way area, immediate surroundings, buffer zone, etc.)  
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The profile of the local stakeholders living in and/or dependent on the ZIP is mainly derived from the 

socio-economic characteristics of the area. These include 

• Farmers (along the route) and market gardeners, especially in the Senegal River Valley. These 

actors are supported and supervised by SAED, the DRDR at the regional level and the SDDR at 

the departmental level; 

• Actors in the livestock sector. The stakeholders in the sector are essentially composed of the 

SREPA of Saint-Louis, the SDEPA of Dagana, NGOs such as ASSTEL and ENDA ENERGIE, 

projects such as PRAPS and DRIARS, associations such as APESS and cooperatives such as 

CPLDD.  Their areas of intervention are mainly focused on literacy, animal health, pastoral 

infrastructure, agriculture, pastoralism, the milk sector, the small ruminant sector and modern 

poultry farming. Their actions have resulted in the construction of sheepfolds, goat houses and 

chicken coops to increase the yield of short-cycle species. 

• Fishermen and fishermen's organisations; 

• Transport organisations; 

• Etc. 

 

6. Socio-economic impacts on those affected by the project 

Overall, the positive impacts of the project are: 

In the works phase, 

✓ job creation during the works; 

✓ generation of tax resources for local authorities; 

✓ opportunity to develop income-generating activities around the site 

In the operational phase, 

✓ opening up of the countries crossed; 

✓ increase in the comfort of users of communication channels; 

✓ increase in the land value of the countries crossed; 

✓ development of agricultural production and fishery resources; 

✓ and development of new economic activities 

The negative impacts of road construction works on populations, property and livelihoods include: 

✓ permanent loss of land; 

✓ crop losses (future production); 

✓ loss of trees (fruit and forest trees) on lost land; 

✓ loss of immovable related structures and equipment (buildings, fences, etc.) 

✓ and loss of income in places of business. 

The socio-economic studies aimed to :  

• estimate the land requirements of the project. 

• to draw up a socio-economic profile of the PAPs and their households with a focus on the 

characteristics of the different productive activities of the affected people; 

• identify vulnerable PAPs and formulate the specific support and assistance actions needed 

for them; 

• identify the impacts and indirect effects related to the temporary or permanent loss of their 

source of income/livelihood 
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6.1.Land requirements for the project 

Overall, the positive impacts of the project are summarised in the table below:  

Table a: Summary of positive impacts 

Project phase Positive impacts 

 

Work 

• Job creation during the works ; 

• Generation of fiscal resources for local authorities ; 

• Opportunity to develop income-generating activities around the site; 

 

Operation 

• Opening up of the regions crossed; 

• Increasing the comfort of road users; 

• Increase in the land value of the areas crossed; 

• Development of agricultural production and fisheries resources ; 

• Development of new economic activities 

 

 

6.2.Land requirements for the project 

The implementation of this project, which consists of the construction of the rice loop road, must meet 

ECOWAS technical standards for roads (width of the carriageway, shoulders, notches, etc.). Indeed, the 

road would have a minimum width of 14.5m, comprising a 7.2m carriageway and 3m shoulders (1.5m 

+1.5m). Considering the need for pavements on both sides of the road and taking into account the road 

drainage channels and other easements.  Land acquisition will be required to widen the road to around 

20m along the entire length of the loop.  

The losses caused by the project are permanent. Thus, no infrastructure can be built in the future within 

the rights-of-way without prior authorisation from the Ageroute.  

 

6.3.Profiles of people affected by resettlement including their degree of vulnerability 

The PAPs are mainly adults and older people. Together they represent 91.31% of the total number of 

affected persons and are divided into three (3) groups, namely 

• people aged between 35 and 50, who represent 36.95% of the PAPs, i.e. 17 people affected; 

• people aged between 50 and 65, who represent 43.47% of the PAPs, i.e. 20 people affected; 

• people aged over 65, who represent 10.87% of PAPs, i.e. 5 people affected; 

The rest of the PAPs are four (4) people between the ages of 20 and 35.  

The workforce is dominated by the Fulani who represent 47.83% of the PAPs, i.e. twenty-two (22) PAPs. 

Fifteen (15) Fulani followed with 32.61%. The rest are Maure (6 PAP) and Serer (3 PAP).  

All the people affected by the Rice Loop Construction Project are of Senegalese nationality and almost 

all of them are Muslims. Indeed, there are only two (2) PAPs in the group who practice Christianity. 

Apart from three PAPs who are widows, all affected persons are married. Most of them are 

monogamous. This is the case for twenty-one (21) PAPs or 45.65%. Twenty-two (22) PAPs are living 

in polygamy, representing 47.83% of the PAPs. They can be divided into three categories: those living 

in polygamy with two (16 PAPs), three (5 PAPs) and four (1 PAP) partners. 

The socio-economic surveys identified five hundred and seventy-four (574) individuals in PAP 

households, two hundred and ninety-three (293) of whom were women and two hundred and eighty-one 

(281) men. 
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When asked about their level of education, 28.26% of the PAPs revealed that they had never received 

any form of education. Among the PAPs who attended school, thirteen (13) had received Koranic 

education representing 28.26% of the total number of affected persons. The PAPs who attended formal 

school represent 43.48%. These are ten (10) PAPs for primary school, eight (8) PAPs for secondary 

school and two (2) PAPs for higher education.  

The construction of the rice loop will impact on a multitude of activities. Most of these are agricultural 

activities. In fact, 56.52% of the respondents said that the project affects their agricultural activities, i.e. 

twenty-six (26) PAPs. The activities affected by the other PAPs are: catering and hotel business (5 

PAPs), livestock (4 PAPs), trade (3 PAPs), transport (1 PAP), agriculture and livestock (1 PAP).  

The results of the socio-economic surveys show that all the affected persons earn monthly incomes 

(including transfers) that do not exceed CFAF 100,000. At the same time, the monthly expenses incurred 

are higher than CFAF 100,000 except for three (3) PAPs only. This situation suggests that the people 

affected by the Project are getting into debt to meet their household needs. 

6.4.Indirect impacts and effects related to temporary or permanent losses of their source of 

income/livelihood 

The main negative social impacts of the project consist of loss of property, sources of income and 

livelihoods due to the space required for the construction right-of-way. In the context of this project, 

land losses are permanent.   

The negative effects of the project include  

✓ permanent loss of land;  

✓ crop losses (future production); 

✓ tree losses (fruit and forestry) on the lost land; 

✓ losses of immovable structures and related equipment (buildings, fences, etc.)   

✓ loss of income in the places of business. 

The fieldwork identified fifty-six (56) people affected by the Rice Loop Road construction project. 

These PAPs are categorised below according to the type of loss:   

• 9 PAPs whose business places are impacted (16.07%); 

• 33 PAPs whose agricultural plots are impacted (58.93%); 

• 2 PAPs with impacted concessions (boundary wall) (3.57%);  

• 1 PAP where an agricultural plot and a business place are simultaneously impacted (1.78%); 

• 1 PAP with one concession (boundary wall) and one business place simultaneously impacted 

(1.78%); 

• 10 PAPs represent communities for the loss of Community Facilities (17.85%);  

 

7. Legal and institutional framework for resettlement 

7.1. Constitutional, legislative and regulatory  provisions relating to land tenure and 

expropriation procedures (considering ADB requirements) 

The applicable land legislation consists of several texts, the most important of which are 

• Law No. 64-46 of 17 June 1964 on the national domain; 

• Law No. 76-66 of 2 July 1976 on the State Property Code; 

• Law No. 76-67 of 2 July 1976 on expropriation for public utility and other public utility land 

operations; 
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• Law No. 2011-07 of 30 March 2011 on the reorganisation of the land ownership system in 

Senegal; 

• The Code of Civil and Commercial Obligations. 

These texts divide Senegal's land into three categories: the national domain, the state domain and the 

private domain.  

• The national domain is made up of land not classified in the public domain, not registered or 

whose ownership has not been transcribed at the mortgage registry; 

• The State domain comprises the public domain and the private domain, which are the real 

estate and rights belonging to the State; 

• The private domain, which consists of registered land belonging to private individuals.  

Involuntary resettlement must be planned so that it does not lead to serious economic, social and 

environmental problems. Therefore, in addition to national procedures for expropriation in the public 

interest, Operational Safeguard SO.2 "Involuntary Resettlement of Populations" is followed when an 

African Development Bank-financed project is likely to result in involuntary resettlement, impacts on 

livelihoods, land acquisition or restrictions on access to natural resources. 

The analysis of the two legislations shows that, on some points, there is convergence and on others, 

divergence between Senegalese legislation and the AfDB SO 2. It appears that these points not taken 

into account in the national legislation are not in contradiction with the AfDB guidelines: they are rather 

a matter of inadequacy in the national legislation.  

 

7.2  Institutional framework for expropriation in the public interest / payment of compensation 

The planning and implementation of the RAP requires the involvement of several institutions because 

of their competences and prerogatives. Some of these institutions already exist and others are yet to be 

created. The authorities, services and structures involved in the resettlement process of this project are 

listed below with their specific roles and responsibilities:  

• The Direction des Domaines, which is responsible for prescribing the opening of the public utility 

survey to begin the expropriation phase.  

• The Land Registry is responsible for all matters relating to land development and the land register. 

In particular, it is responsible for the delimitation of the project, its implementation and the 

demarcation of sites or routes; 

• The Commission de Contrôle des Opérations Domaniales (CCOD) provided for in Article 55 of 

the Code du domaine de l'État gives its opinion on the following land issues: (i) the amount of 

compensation to be proposed in matters of expropriation for public utility; (ii) the appropriateness 

of resorting to the emergency procedure in matters of expropriation; and (iii) the appropriateness, 

regularity and financial conditions of all operations concerning the private domain of the State, local 

authorities and public establishments.  

• The National Soil Evaluation Commission is responsible for evaluating the proposals of the 

regional soil evaluation commissions; 

• A Departmental Commission for the Census and Evaluation of Expenditure (CDREI) will be 

set up in each department, i.e. two (2) CDREIs for the two (2) departments crossed by the motorway. 

The purpose of each of these Commissions will be to determine the value of the property affected in 

any operation to recover land from natural or legal persons.   
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• A Conciliation Commission will be created by Prefectoral Order with jurisdiction over the entire 

department, i.e. a total of two (2) Prefectoral Orders for two (2) Commissions. Each of these 

Commissions will be responsible for setting the amount of compensation to be paid to expropriated 

persons by amicable agreement and for dealing with any claim not settled by the Local Mediation 

Committee.    

• A Local Mediation Committee will be created by municipal order. Thus, there will be eleven (11) 

LMCs for this project. Following the reform with the new law on decentralisation of 2013, on the 

territorial administrative organisation of the Republic of Senegal, the communes have been 

transferred several central competences, in particular the management of communal land (the 

allocation and deallocation of land in the national domain; the creation, modification or suppression 

of fairs and markets etc.). As a result, the communes will play their normal role in this resettlement 

operation. 

• The Judge in charge of expropriations is appointed at the level of the Regional Court to rule on 

cases of litigation that have not been resolved amicably between the State and an affected person. 

Within the framework of the project, there will be four (2) Judges for the four (2) Regions covered 

by the motorway. 

 

7.3. Role of the Project Management Unit housed within AGEROUTE in the implementation of 

the RAP 

 

The primary responsibility for the implementation of the RAP lies with the project management unit 

housed within Ageroute (UGP/AGEROUTE). It is the main implementing body of the project, 

responsible for the coordination and control of project activities, including the consideration of social 

and environmental safeguard issues. 

The PMU/AGEROUTE supported by the Expert in social safeguard to be recruited in the framework of 

the project will ensure the follow-up of the implementation of all actions related to the resettlement. 

Once the compensation set and the compensation and rehabilitation plan is accepted, Ageroute will sign 

a memorandum of understanding (acts of conciliation) with the PAPs on the basis of the compensation 

scales and modalities set by this RAP.  

 

Ageroute will be responsible for ensuring that involuntary resettlement measures throughout the process 

of preparation, implementation, monitoring and evaluation of activities are carried out in accordance 

with Senegalese legislation and the requirements of SO 2 on involuntary resettlement. In this sense, the 

overall responsibilities for the design, preparation and review of planning documents, at least in the 

initial phase, and implementation of resettlement actions are the responsibility of the project 

management unit within Ageroute.  

In practice, this includes the following tasks and responsibilities: 

▪ validate the present Resettlement Action Plan (RAP) report prepared by the consultant;  

▪ Disseminate the RAP report in the resettlement areas, notably in the communes of Diama, Ronkh, 

Ross Bethio and Rosso. 

▪ ensure that consultation and information can be easily carried out in liaison with local partners 

such as local administrators, communal authorities, village/neighbourhood leaders and people 

affected by the project;  

▪ to supervise in a participatory manner the implementation of the monitoring and evaluation 

actions of this RAP;  

▪ implement the PGM presented in this RAP; 
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▪ prepare the quarterly report on the implementation of the RAP ; 

▪ prepare the terms of reference for the RAP implementation completion audit in accordance with 

the Bank's ISS requirements; 

▪ review and approve the RAP implementation completion audit conducted by an independent 

consultant.  

7.4. Roles and responsibilities of authorities, services and structures involved in the 

implementation of the RAP 

The RAP implementation and monitoring system is summarised in the table below. 

 

Actors 

Responsibilities 

Institutions Services concerned 

State of Senegal 

Ministry of Infrastructure, 

Land Transport and Opening 

Up 

• Approval of the RAP 

• Monitoring the implementation of the 

RAP 

UCP AGEROUTE 

Specialist in social 

safeguarding  

 

• Instruction of the act declaring public 

utility 

• Payment of compensation  

• Review and dissemination of the RAP  

• Submission of the RAP for approval 

by the competent authorities 

• Supervision of the RAP development 

and implementation process 

• Dissemination of the RAP 

(municipalities and other actors 

involved) 

• Management of the interface with the 

local RAP implementing structures 

• Support for the establishment of RAP 

support structures (Mediation 

Committees and CC)  

• Coordination and monitoring of 

resettlement  

• Submission of monthly RAP 

implementation reports  

• Participation in the validation of the 

RAP report for related developments 

(if required) 
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Actors 

Responsibilities 

Institutions Services concerned 

• Supervision and monitoring of the 

activities of the RAP facilitating 

structure 

• Participation in the approval and 

dissemination of the RAP  

• Travel assistance and accompanying 

measures 

• Monitoring the implementation of the 

RAP 

• Evaluation of the implementation  

• Process supervision 

• Capacity building 

•  

Department 

Prefect  

• Establishment of CDREIs : 

o Validation of Expenditure 

Assessment 

o Reconciliation of PAPs 

o Supervision of the PAP 

payment process 

o Issuing summonses for the 

release of rights of way 

o Record of the effective release 

of the rights of way 

• Handling of complaints at CDREI 

level in case of incompetence of the 

Local Mediation Committee 

• RAP dissemination  

• Participation in resettlement 

monitoring 

Mayor 

• Participation in the amicable settlement 

of complaints and claims in accordance 

with the dispute resolution procedure, 

including the registration of complaints 

and claims in the Local Mediation 

Committee (LMC) 

• Participation in community monitoring 
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Actors 

Responsibilities 

Institutions Services concerned 

Traditional authorities 

(villages) 

• Participation in the MGP 

• Support for the release of sites 

SAED / 

• In charge of the primary irrigation 

network and hydro-agricultural 

developments in the delta 

• Participation in the planning and 

execution and monitoring of the 

project  

Facilitating structure to be 

contracted 
/ 

• Information/awareness raising for PAPs 

• Mobilisation and support of PAPs in 

accordance with the planning of 

operations provided for in the RAP 

• Improving the reliability of the census 

and loss assessment data ; 

• Support to PAPs in the constitution of 

their individual files;  

• Implementation of assistance measures 

for vulnerable PAPs ; 

• Preparation of individual agreements in 

relation to conciliation boards ; 

• Mediation and participation in Local 

Mediation Committees and 

Conciliation Commissions (MGP) ; 

• Receiving, recording and documenting 

complaints, grievances and claims from 

PAPs and sharing with AGEROUTE 

(MGP); 

Tribunal de Grande Instance de 

Saint-Louis 
Expropriation judge 

• Setting up Evaluation Commissions in 

case of disagreement 

• Judgement and dispute resolution (in 

case of amicable disagreement) 
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Table b : Roles and responsibilities of authorities and services and structures involved in the 

implementation of the RAP 

 

8. Compensation plan  

8.1. Legal owners, assessment of ownership rights and eligibility criteria  

 

In line with policy SO2 on involuntary resettlement, three groups of displaced persons should be entitled 

to compensation or resettlement assistance for the loss of land or other assets due to the project:  

❖ Those who have formal legal rights to land or other property recognised under the laws of the 

country concerned. This category includes people who are physically resident at the project site 

and those who will be displaced or may lose access or suffer a loss of livelihood as a result of 

project activities.  

❖ Those who would not have formal legal rights to land or other assets at the time of the census or 

assessment, but can demonstrate that they have a claim that would be recognised by the 

customary laws of the land. This category includes people who would not physically reside at 

the project site or people who would not have assets or direct sources of livelihood from the 

project site, but who have spiritual or ancestral ties to the land and are recognised by local 

communities as customary heirs. Depending on the customary land use rights of the country, 

these people may also be considered as rights holders, if they are sharecroppers, farmers, seasonal 

migrants or nomadic families who lose their use rights.  

❖ Those who have no recognisable legal rights or claim to the land they occupy within the project's 

area of influence, and who do not fall into either of the two categories described above, but who, 

by themselves or through other witnesses, can prove that they have been occupying the project's 

area of influence for at least 6 months prior to a cut-off date established by the borrower or client 

and acceptable to the Bank  

These categories are entitled to resettlement assistance in lieu of compensation for land to 

improve their previous standard of living (compensation for loss of livelihood activities, common 

land resources, structures and crops, etc.).  

  

Displaced persons in groups (a) and (b) below are entitled to compensation for their land or other 

resources confiscated for the project. People in group (c) only receive resettlement assistance.   

8.2. Census including cut-off date, and eligibility criteria  

The following are eligible for compensation:  

Actors 

Responsibilities 

Institutions Services concerned 

Consultant  / 
• Conducting external monitoring with 

quarterly periodic evaluations of RAP 

implementation  

Consultant (Individual or Design 

Office) 
/ 

• Completion of the RAP 

Implementation Completion Audit 
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(a) persons who have formal legal rights to land or other property recognised by the laws of the country:  

(b) persons who have no formal legal rights to land or other property at the time of the census, but who 

can prove their rights under the customary laws of the land  

(c) persons who have no legal or other recognisable rights to the land they occupy and who are not 

included in the two categories described above  

 

The eligibility cut-off date is the date of the start of the census operations to determine the 

households and properties eligible for compensation, at which time the households and properties 

noticed in the affected rights-of-way are eligible for compensation. In the context of the project, 

this date is 31 May 2021.  

 

8.3. Principles and applicable rates 

 

Under this RAP, compensation is based on the following principles:  

▪ Affected persons should be consulted and involved in all stages of the process of developing and 

implementing involuntary resettlement and compensation activities; 

▪ Resettlement activities cannot be successfully designed and implemented without being 

integrated into a local development programme, providing sufficient investment resources so that 

PAPs have the opportunity to share the benefits;  

▪ All affected persons should be compensated without discrimination on the basis of nationality, 

ethnicity, cultural or social background or gender, insofar as these factors do not increase the 

vulnerability of those affected by the project and therefore do not justify enhanced support 

measures;  

▪ Affected persons shall be compensated at replacement cost without depreciation, prior to their 

actual displacement at the time of expropriation of the land and property thereon or the 

commencement of the project works, whichever is earlier; 

▪ Compensation can be given in cash and or in kind, depending on the individual choice of PAPs. 

However, efforts will be made to explain the importance and benefits of accepting compensation 

in kind, especially for land and residential buildings; 

▪ The compensation and resettlement process must be fair, transparent and respectful of the rights 

of those affected by the project.  

8.4. Estimation of discounted losses and their compensation cost 

 

The results of the assessment were obtained following the investigation work for the identification, 

measurement and calculation of the value of each impost. The valuation of the losses was carried out 

according to the scale below.  

TYPE IMPENSE  COMPENSATION ELEMENTS AND 

RATES  

LOSS OF AGRICULTURAL INCOME RICE  

Rdt 7T/ha  

Paddy price 130000F/T  

Annual production 14T/ha  

No. of years recovery 3 years  

Compensation rate/m² 546F  

LOSS OF FARM INCOME CASSAVA/PASTECA  

Rdt 30 T/ha Field price 150F/Kg  

No. of years recovery 3 years  

Compensation rate/m² 1350F  
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LOSS OF INCOME ONION/TOMATO  

Rdt 30 T/ha Field price 150F/Kg  

No. of years recovery 3 years  

Compensation rate/m² 1350F  

LOSS OF FARM INCOME PEANUT  

Rdt 1,2 T/ha Field price 200F/Kg  

No. of years recovery 3 years  

Compensation rate/m² 72F  

LOSS OF TENANT INCOME CSS  

Rdt 7T/ha  

No. of years recovery 3 years  

Compensation rate/m² 1092F  

EUCALYPTUS  8000 F/U  

MANGUIER  

Rdt 500kg/foot/year Field price 300F/Kg  

Value per foot 8000 FCFA  

Production value over 3 years 450000/ft  

That is 458,000F/ft  

LEMON/Mamdarine  

Rdt 250kg/foot/year Field price 300F/Kg  

Value per foot 8000 FCFA  

Value of production over 3 years 225 

000Fcfa/ft  

233,000 per foot  

DATTIER  

Rdt 25kg/foot/year Field price 1000F/Kg  

Value per foot 8,000 FCFA  

Production value over 3 years 75,000/ft  

That is 83,000F/ft  

LOSS OF LAND FOR AGRICULTURAL USE  500F/m².  

LAND LOSS FOR RESIDENTIAL USE RICHARD TOLL  9,000F/m².  

LAND LOSS FOR RESIDENTIAL USE NDOMBO SANDJIRY  5,000F/m².  

RESIDENTIAL PROPERTY LOSS RURAL AREA  1 000F/m².  

LOSS OF INCOME FROM MARKET GARDENING  5 00F/m².  

LOSS OF INCOME FROM PIGGERY  200,000F/PIGGERY  

JACHERE  200F/m².  

FRICHE  100F/m².  

IRON CONCRETE POST  12,500 F/U  

LIVING HEDGE  400 F/ml  

DEAD HEDGE  200 F/ml  

BASIC FURNISHINGS  225 F/m².  

SHELTERS/CABINS MADE OF LIGHT MATERIALS  20 000 F/U  

REINSTALLATION OF THE APRON  10 000 F/U  

REINSTALLATION OF ZINC CANTEEN/KIOSK/HANGAR  50 000 F/U  

REINSTALLATION OF CANTEEN/KIOSK IN METAL SHEETING  100 000 F/U  

ELECTRICAL INSTALLATION  20 000 F/U  

REINSTALLATION OF GARGOTTE/DIBITERIE/BAKERY  100 000 F/U  
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RE-INSTALLATION OF A BAKERY  200,000 F/U  

REINSTALLATION OF A HUT FOR RESIDENTIAL USE  100 000 F/U  

INSTALLATION OF A 2 METER DEEP WELL  150,000 F/U  

REINSTALLATION OF THE DRAINAGE SLAB SUMMARY  500 F/ML  

LOSS OF INCOME CANTEEN/KIOSK/SHOP/CRAFT WORKSHOP  100 000 F/U  

LOSS OF INCOME GARGOTTE/DIBITERIE  100 000 F/U  

LOSS OF INCOME IN THE BAKERY  200,000 F/U  

LOSS OF INCOME HARDWARE  2 000 000 F/U  

LOSS OF INCOME JAKARTA/VULGANIZER/FAIRGROUND  2 000F/DR OVER 30 days  

LOSS OF INCOME APRON/SEWING  2 000F/DR OVER 30 days  

GMP DISPLACEMENT  50 000 F/U  

SUMMARY STRAW STORAGE ENCLOSURE  15 000 F/U  

ACACIA TORTILIS  8,000 F/Foot  

BALANITEX AEGYPTIACA  8,000 F/Foot  

PROSOPIS JULIFLORA  8,000 F/Foot  

AZADIRACHTA INDICA  8,000 F/Foot  

ACACIA NILOTICA  8,000 F/Foot  

ACACIA SENEGAL  10000 F/Foot  

BORASSUS AETHIOPIUM  15000 F/Foot  

  

8.5. Consultations and negotiations held / conducted 

Under the applicable national procedures, negotiations fall under the implementation phase of the RAPs.  

In accordance with Law No. 76-67 of 2 July 1976 on expropriation for public utility and other land 

operations of public utility, in Article 9, the interested parties are invited by the expropriator to 

appear in person or by proxy before a conciliation commission whose composition shall be 

determined by decree. The commission shall establish or seek to achieve the agreement of the 

parties on the amount of compensation to be calculated according to the bases specified in Article 

20. A report recording this agreement shall be drawn up and signed by the chairman and by each 

of the members of the commission and by the parties. However, the estimates of compensation 

currently contained in this RAP have taken into account both national regulations and the Bank's 

requirements in this respect. As such, there is a strong likelihood that the commission's verification 

or calculation will not deviate from the results contained in this RAP. Furthermore, Ageroute will 

participate in the work of the CDREI and will specify to the CDREI all the legal bases relating to 

the identification of PAPs and the evaluation of losses, as well as the commitments relating to the 

MGP, and in general to the implementation of the RAP. The capacity building of the CDREI 

(training) is also aimed at facilitating the appropriation by its members of the Bank's requirements. 

8.6. Conflict resolution mechanism 

The proposed formal mechanism will be divided into four levels (orders), depending on the level of 

complexity of the claim and the acceptance of the proposed resolutions by the grievance lodger.  

As a reminder, one of the fundamental principles of the PGM is accessibility. In fact, the mechanism 

must be accessible to all stakeholders, in particular to the most vulnerable people and categories (young 

people, women, elderly people, people living with a disability, people affected by the Project), and 

respond to their specific needs. This principle is closely linked to the principle of social inclusion, which 

recommends that all categories of stakeholders be involved and actively participate, in collaboration 

with AGEROUTE and the Commissions, in effectively resolving all reported conflicts and grievances. 
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In order to make the service accessible, and to encourage community participation and involvement, 

commissions will be set up in the various communes of the Project area  

  

First Order Mechanism  

The primary mechanism will involve the management of formal and written comments and concerns.   

The project will respond to the grievances within a maximum of thirty (30) days after the grievance has 

been filed and if this is not possible, a notification of the reasons for the additional time should be given 

to the depositary.  

This mechanism corresponds to the proposal of a resolution by AGEROUTE to the depositary. During 

this period, AGEROUTE will be responsible for soliciting any expertise or support needed to draft a 

resolution.  

If the response involves the mobilisation of more stakeholders or if the proposed solution does not satisfy 

the complainant, the complaint is transferred to the second-order mechanism.  

Second Order Mechanism  

The objective of establishing a local commission is to make the mechanism accessible. It will have an 

important role in preventing social and environmental risks through concerted management and 

resolution of grievances before they escalate and become blocking factors in Project activities. The 

principles of participation, fairness and transparency will be emphasised. This mechanism will be based 

on the existing local resolution process, which favours social mediation, consultation and dialogue. 

These commissions will be responsible for dealing with all reported complaints/claims.  

The Ageroute Focal Point in conjunction with the village chief will process the grievance within a 

maximum of three (10) days from the date of registration of the complaint. The processing of the 

complaint may require field verification, in which case the time for processing the complaint is extended 

to five (05) days. If it is determined that the complaint is well-founded, the complainant will receive 

adequate redress.   

If the complainant is not satisfied with the treatment, the complaint is transferred to a higher level, which 

is the Local Mediation Committee (LMC), or if he/she wishes, to go directly to court.  

The first review will be done by the village within 7 days (village chief and notables). If it determines 

that the claim is well-founded, the affected person should be provided with adequate redress. If the 

complainant is not satisfied with the first instance treatment, the second examination will be done by the 

Commune.  

This type of mechanism will be used for so-called "complex" complaints, i.e. complaints that cannot be 

solved directly by the Ageroute team and may require the intervention of other actors.  

If the proposed resolution does not satisfy the complainant, the third order mechanism will be triggered.  

Third Order Mechanism  

If the complainant is not satisfied with the treatment in the second instance, the third examination will 

be made at the level of the Prefecture by the Conciliation Commission (CC) chaired by the Prefect or 

his representative (Sous-Préfet, his deputy etc.), and which will include at least the following members  

• the relevant Prefect ;  

• the relevant Sub-Prefect ;  
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• the Mayor of the Commune concerned ;  

• the technical and administrative services of the department;  

• representatives of civil society;  

• the representative of AGEROUTE ;  

• the chief of the complainant's village of origin or his deputy ;  

The complaining PAP or its representative is invited to participate in the session.  

Scheduling is left to the discretion of the Commission within ten (10) days to find an amicable solution.   

AGEROUTE will centralise all information and documents relating to complaints.   

If complainants are still not satisfied with the outcome of the handling of their complaints by the 

amicable resolution mechanism, the last resort is to go to court.  

NOTE: For all levels of informal complaint handling, AGEROUTE will implement a capacity building 

programme for the members of the different committees. This programme aims to ensure that committee 

members are able to document the entire process, to handle all complaints in accordance with the 

principles of fairness, transparency and efficiency.   

Finally, AGEROUTE will cover all costs related to the holding of conciliation/mediation sessions and 

will provide office equipment support to the different structures involved (CLM and CC).  

Legal recourse  

Complainants are always free to have recourse to the courts according to the provisions of the law.  

However, they should be aware that proceedings at this level are often costly and lengthy. They may 

therefore disrupt their activities, without there necessarily being any guarantee of success. In any case, 

in order to minimise complaints situations, grassroots awareness raising by AGEROUTE and other 

consultations will need to be intensified. This may require the development of information materials for 

the population.  

8.7. Provisional timetable for the implementation of the RAP  

 

The schedule is expected to last nine (9) months. 

 

N°  Activities of the procedure  Dates/Periods  Implementer  

1 Execution of preparatory activities for the finalisation of individual agreements 

1.1 Information and awareness raising for PAPs September 2022 PMU/AGEROUTE 

1.2 Improving the reliability of the census and 

loss assessment data  

September 2022 CDREI 

1.3 Establishment and posting of the list of 

names of PAPs in the communes and villages 

concerned. 

October 2022  CDREI 

1.4 Signature of acquiescence deeds   October 2022 PMU / AGEROUTE  

CDREI 

PAP 

1.5 Validation of census data with PAPs October 2022 CDREI 

1.6 Constitution and finalisation of individual 

PAP files 

November-

December 2022 

PMU / AGEROUTE 
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1.7 Formation of Local Technical Committees 

and the Conciliation Commission  

December 2022 PMU / AGEROUTE 

1.8 Information and scheduling of conciliation 

visits  

December 2022 Conciliation Commission 

1.9  Passage of PAPs through the conciliation 

commission  

December 2022 Conciliation Commission 

1.10 

Collection, processing and management of 

complaints 

Continuous  PMU / AGEROUTE  

Local Technical Committee 

Conciliation Commission 

2 Payment of compensation and release of rights of way 

2.1 Payment of compensation to PAPs  January 2023 PMU / AGEROUTE 

2.2 Release of rights of way   February 2023 PAP 

3 Monitoring and Audit of the RAP and end of mission of the facilitating structure 

3.1 Monitoring the implementation of the RP Continuous PMU / AGEROUTE 

3.2 Review and documentation of RP indicators Continuous PMU / AGEROUTE 

3.3 Monitoring the implementation of 

monitoring and evaluation actions 

Continuous PMU / AGEROUTE 

3.4 
Internal monitoring of RAP implementation 

Ongoing with 

monthly reporting 

PMU / AGEROUTE 

3.5 Validation and transmission to the ADB of 

the monthly RAP implementation report 

Monthly PMU / AGEROUTE 

3.6 Supervision of RAP implementation with 

field visit, review and approval of monthly 

reports 

Monthly BAD 

3.7 External monitoring of RAP implementation Monthly  Consultant Auditor 

3.8 Closure of the RAP and submission of the 

report 

March 2023 PMU / AGEROUTE 

3.9 

RAP Implementation Completion Audit 

May 2023 (No 

later than 2 

months after 

closing) 

Independent consultant to 

be mobilised from October 

2022 

9. Monitoring the implementation of the RAP 

The overall objective of the monitoring is to ensure that all PAPs are compensated and resettled in the 

shortest possible time and without negative impact. In the worst case scenario, the authorities are 

informed about the need to take the necessary steps to address some of the PAPs' problems. 

Specifically, the objectives are as follows: 

• Monitoring of specific situations and difficulties arising during implementation and of the 

conformity of implementation with the objectives and methods defined in the SO.2, in the 

national regulations and in the RAP; 

• Assessment of the medium- and long-term impacts of resettlement on affected households, their 

livelihoods, incomes and economic conditions, the environment, local capacities, housing, etc. 

In terms of its content, the follow-up mainly deals with the following aspects 

• Social and economic monitoring: monitoring the situation of displaced and resettled people, 

possible changes in the cost of land in the displacement and resettlement areas, the state of the 
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environment and hygiene, restoration of livelihoods, including agriculture, trade and crafts, wage 

employment and other activities; 

• Monitoring of vulnerable persons ; 

• Monitoring of technical aspects: supervision and control of construction or land development 

works, acceptance of technical components of resettlement actions;  

• Monitoring of the complaints and disputes system ; 

• Livelihood restoration assistance.  

10. RAP budget 

The following table presents the budget of the RAP, which amounts to 583,590,145 FCFA. 

 

 

Heading Amount in FCFA 

Land losses 43 790 000 

Loss of structures and equipment  16 635 205 

Tree losses 6 975 000 

Loss of income in business places 880 000 

Loss of income in agricultural plots (crop losses) 38 147 774 

Reconstruction of SAED works 312,000,000 

Contingencies (10% of the amount of compensation) 41,842,798 

Subtotal 1 460,270,777 

Assistance to vulnerable people 2,813,,000 

Communication activities  6,270,700 

Capacity building  15,000,000 

Functioning of the bodies involved at local level  27,117,834 

Evaluation and completion audit of RAP implementation 25,000,000 

Recruitment of the facilitating structure  27,117,834 

Implementation of the MGP 20,000,000 

Subtotal 2 123,319,368 

Total (1+2) 583,590,145 
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1. INTRODUCTION  

1.1. Contexte et justification du projet 

L’État du Sénégal a adopté en 2014 un nouveau modèle de développement pour accélérer sa marche 

vers l’émergence. Cette stratégie dénommée Plan Sénégal Émergent constitue le référentiel de la 

politique économique et sociale sur le moyen et le long terme. L’ambition de l’État à travers cette 

politique est de favoriser une croissance économique à fort impact sur le développement humain. La 

réalisation de cette ambition repose sur la mise en œuvre d’un important programme 

d’investissements dans les secteurs porteurs, susceptibles d’impulser une dynamique de croissance 

forte et soutenue.   

Le secteur des infrastructures constitue l’un des piliers stratégiques de ce programme. En effet, elles 

représentent un vecteur de développement nécessaire à l’essor du secteur primaire de l’économie. 

Ainsi l’objectif d’autosuffisance en riz peut être atteint en développant entre autres les régions à fort 

potentiel rizicole dans la vallée du Fleuve Sénégal notamment la Boucle du Riz qui englobe les zones 

de Rosso Sénégal, Ross Béthio, Thiagar, Boundoum Barrage. Le potentiel actuel est de 240 000 ha 

pour des surfaces exploitées de 93 000 seulement. D’autre part, le nord du Sénégal dispose 

d’importants gisements de pétrole au large du delta du fleuve Sénégal qui seront exploités à partir de 

2023. Pour une valorisation réelle des potentialités de cette zone, le MITT par le biais de 

l’AGEROUTE a décidé de construire la route de la boucle du riz sur un linéaire de 172 km. Ainsi 

donc le projet de construction de la Boucle du riz participera à accélérer la mise en place des 

infrastructures pétrolières.  

Pour une meilleure exploitation durable de ces potentialités agricoles et minières, il est impératif 

d’ouvrir ces zones aux marchés pour une meilleure accessibilité de ces sites de production. La mise 

en place d’infrastructures routières structurantes participera non seulement au désenclavement de ces 

zones agricoles et minières mais également accompagnera la réalisation d’unités de conditionnement, 

de transformation et de commercialisation des produits agricoles et miniers et développera par la 

même occasion une augmentation des chaines de valeurs liées à ces filières économiques. C’est 

pourquoi l’Etat du Sénégal à travers l’AGEROUTE a entrepris un projet de désenclavement et 

d’accessibilité des zones de production agricole et minière du moyen delta. La construction de la 

Boucle du riz nécessitera des élargissements et des libérations d’emprises par endroit. Par 

anticipation, l’AGEROUTE a commis un Consultant pour mandat d’élaboration d’un Plan d’Actions 

de Réinstallation (PAR) pour bien apprécier les coûts socio-économiques du projet. 

1.2. Objectif du PAR 

Les investissements prévus par le projet sont susceptibles d’occasionner des effets négatifs au plan 

social, en termes de pertes de terres ou autres actifs socio-économiques. Sous ce rapport, le présent 

Plan d’Action de Réinstallation (PAR) a été réalisé afin de minimiser les préjudices causés aux 

personnes et communautés affectées du fait de la mise en œuvre du projet et d’offrir une 

indemnisation juste et équitable pour les pertes subies en conformité avec la législation sénégalaise 

(loi nº 76-67 du 2 juillet 1976 et son décret d’application) et les exigences de la sauvegarde 

opérationnelle (SO2) du système de sauvegarde intégré (SSI) de la Banque Africaine de 

Développement (BAD) en matière de déplacement involontaire de populations. 

Les objectifs du présent PAR sont de :     

✓ Minimiser, dans la mesure du possible, la réinstallation involontaire et l’acquisition de terres, 

en étudiant toutes les alternatives viables dès la conception du projet ;   

✓ S’assurer que les personnes affectées sont consultées effectivement en toute liberté et dans la 

plus grande transparence et ont l’opportunité de participer à toutes les étapes charnières du 

processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation involontaire et de 

compensation ;   
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✓ S’assurer que les indemnisations, s’il y a lieu, sont déterminées de manière participative avec 

les personnes en rapport avec les impacts subis, afin de s'assurer qu'aucune personne affectée 

par le projet ne soit pénalisée de façon disproportionnée ; et  

✓ S’assurer que les personnes affectées, incluant les groupes pauvres et vulnérables, sont 

assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur niveau et cadre de 

vie.  

1.3.Méthodologie de l’étude 

Pour procéder à l’élaboration du présent Plan de Réinstallation, il a été adopté une démarche 

méthodologique basée sur plusieurs approches complémentaires avec un accent particulier mis sur 

l’information des parties prenantes et la consultation des populations susceptibles d’être affectées par 

les activités du projet. Ainsi, la démarche suivante a été adoptée pour réaliser ce PAR.  

➢ Rencontres d’information et de communication 

Elles ont consisté à dérouler une mission d’information auprès des autorités administratives et 

locales et des potentielles PAP. Celle-ci a pour objet de mettre à leur disposition tous les 

renseignements dont la connaissance est opportune pour le bon déroulement des prochaines étapes. 

➢ Consultation des personnes affectées par le projet et des élus locaux 

Le consultant a entamé le processus de consultation des personnes affectées par le projet par le biais 

d’entretiens individuels. Ces entretiens avaient pour objet de présenter le projet aux PAP afin de 

recueillir les perceptions, préoccupation et recommandations y afférentes. Le consultant a partagé par la 

même occasion sur le contenu de sa mission et sur les différentes étapes liées à l’élaboration du Plan 

succinct de Réinstallation. (Voir Chapitre 5.) 

➢ Recensement, inventaire et évaluation des biens, enquêtes socio-économiques.  

Il a consisté à : 

• recueillir des données socio-économiques de référence appropriées destinées à identifier les 

personnes qui seront déplacées par le projet ; 

• déterminer les personnes qui auront droit à une indemnisation et à de l’aide ;  

• décourager les personnes qui ne sont pas admises à bénéficier de ces prestations ; 

• fixer la date limite d’éligibilité de référence qui correspond à la date de réalisation du 

recensement et de l’inventaire. Pour rendre plus fiable cette opération, il est effectué un travail 

préalable de terrain qui a porté sur un état des lieux et une cartographie des impenses. Le but de 

ce travail a été de rendre plus facile le recensement et de permettre surtout de gagner du temps 

dans la conduite des étapes suivantes; 

• évaluer les actifs (bâtiments, structures connexes, pertes de revenu, etc.). Évidemment, 

l’éligibilité à une compensation ne sera pas accordée à des personnes qui se seraient installées 

sur le site du projet après la date butoir. 

➢ Analyse des données et rédaction du rapport  

À partir des données recueillies sur le terrain, le profil socio-économique de la population de la zone 

d’étude en général et des PAP en particulier a été dressé. Ce profil est établi à partir des sources 

suivantes: 

• documentation existante ; 

• résultats des recensements et enquêtes qualitatives et quantitatives menées au cours de la mission; 

• résultats des consultations auprès des PAP. 
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La rédaction du rapport a tenu compte de tous les aspects cités, notamment les résultats de l’évaluation 

des compensations, l’analyse socio-économique, et les consultations publiques et des PAP. 
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2. DESCRIPTION DU PROJET ET DE SA ZONE D’INFLUENCE, DES SOUS-

PROJETS/COMPOSANTES INCLUANT LES ACTIVITES QUI OCCASIONNENT LA 

REINSTALLATION 

 2.1. Objectifs du projet  

La construction de cette boucle devrait contribuer de manière significative à la mobilité des personnes 

et des biens dans le delta du fleuve Sénégal et le développement des activités de transport le long des 

corridors transafricains Tanger – Lagos et Alger – Dakar, d’une part et entre l’Europe et l’Afrique 

Subsaharienne, d’autre part. Plus spécifiquement le projet de construction de la boucle du riz permettra 

de (d’) :   

- Améliorer les conditions de trafic et de sécurité des zones traversées notamment le haut et moyen 

delta du Sénégal ;  

- Développer les activités économiques notamment les exploitations agricoles des zones 

concernées par l’accès aux zones de production agricole et aux marchés ;  

- Anticiper sur l’exploitation du pétrole par la mise en place des infrastructures routières dédiées ;  

- Améliorer les conditions de vie des populations concernées en facilitant l’accès aux 

infrastructures socio-économiques de base ; - assurer un meilleur niveau de service du réseau 

routier existant pour faciliter l'accès aux capitales régionales et aux pays limitrophes. 

 

2.2. Description des travaux impliquant la réinstallation   

 

Le projet porte sur l’aménagement et le bitumage de 171,43 Km en deux phases :  

 

Tableau 1 : Les différentes phases du projet de construction de la boucle du riz  

Phases  Travaux  
Linéaires  

Phase 1  Aménagement et bitumage de la section Ross Béthio-

MboundoumKassack-Bépar-Rosso   

50 Km  

Construction de 120 km de pistes de désenclavement dans la boucle du riz 

(Bépar - Ronkh – Débit Tiguette, Débit Tiguette  – Mboltogne, Nadiel  –  

Kassack, Colonat – Pont Diawar, Colonat – Thiagar)  

120 Km  

Phase 2  Bitumage de 120 km de pistes de désenclavement dans la boucle du riz    

 (Bépar - Ronkh – Débit Tiguette, Débit Tiguette  – Mboltogne, Nadiel  –  

Kassack, Colonat – Pont Diawar, Colonat – Thiagar)  

120 Km  

 

Le présent PAR concerne l’aménagement et bitumage de la section Ross Béthio-Mboundoum-Kassack-

Bépar-Rosso. 

Les caractéristiques géométriques des axes du projet sont définies suivant une vitesse de 

référence de 80 km/h en rase campagne et 40km en zone urbaine et sont conformes aux normes 

CEDEAO. La structure suivante est retenue  comme illustrée sur les figures 1 et 2:     

• Remblai en sable limoneux 

• Couche de fondation en graveleux latéritique naturel  
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• Couche de base en latérite améliorée au ciment  

• Revêtement en béton bitumineux  

  
Figure 1 : Profil en travers type de la route 

 

 Source : Ageroute  

  

Figure 2 : structure de la route en traversée d’agglomération 

  

  

 
Source : Ageroute 
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2.3. Description de la zone d’influence du projet  

2.3.1. Organisation administrative des zones impactées par la réinstallation 

Le tracé de la boucle du riz est localisé dans le département de Dagana (Région de Saint-Louis) et 

précisément dans l’arrondissement de Ndiaye.  

Le tableau ci-dessous présente les collectivités territoriales concernées par le projet.  

 

Tableau 2 : Unités administratives et localités impactées par le projet 

Département Arrondissement   Communes   Villages  

Dagana Ndiaye 

Diama 

(26 villages) 

Ndiol Peul,Mboltogne, Savoine Biffèche, 

Savoigne Pionniers, 

Boloumbal, Mbeurbeuf, 

Médina Lislam, Bissette, Treich Peul, Peul 

Djeuss, Ndiouguette, 

Maraye, El Débouback I, 

El Débouback II, El Béthia I , El Béthia II, 
Rawette, Ndigue, Rone, El Débiyaye, 

Diadiam III, Débi, Tiguette, Diadiam II, 

Boundoum, Diadji Fakha 

Ronkh 

(16 villages) 

Kheune, Kheune Peul, Gaé Diawar, Diawar, 

Wassoul, Kassack 

Nord, Kassack Sud, Wouro, Lislam II, Nadiel, 

Kher, Khor, 

Médina Mountaga, Colonat, Thiagar, Ndiatène, 

Gawdiyel 

Rosso  

(2 villages)  
Rosso, Mbagam  

Ross Béthio  

(3 villages)  
Ndiorno, Ross Béthio I, Raynabé   

Source: Découpage administratif du département de Dagana 

La carte ci-dessous présente la zone d’influence du projet. 
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Carte 1 : Localisation du tracé de la boucle du riz 

 
Source : Technologie propre 

 

2.3.2. Principales caractéristiques socioéconomiques des localités abritant les PAP  

2.3.2.1. Aspects socio-économiques /enjeux de la zone d’influence du projet : opportunités, risques, 

moyens de subsistance, vulnérabilité, etc. 

2.3.2.1.1. Profil démographique 

Composée du Département de Dagana, la Zone d’Influence du Projet de la boucle du riz compte en 2021 

une population de deux cent quatre-vingt-dix-sept mille neuf cent soixante-treize (297 973) habitants 

dont cent cinquante-trois mille huit cent vingt-trois (153 823) hommes (51,62 %) et cent quarante-quatre 

mille cent quarante-neuf (144 149) femmes (48,38 %). 

Tableau 3 : Répartition de la population de la ZIP selon le sexe 

DEPARTEMENT ANNEE 2021 

HOMME FEMME TOTAL 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Département de Dagana 153823 51,62 % 144149 48,38 % 297973 39,01% 

Source : ANSD, projections démographiques. 

Dans le département, les peuls puis les wolofs représentent les groupes ethniques majoritaires (SES 

ANSD 2013). On y retrouve des groupes minoritaires comme les Maures, les sérères, les bambaras, etc. 

2.3.2.1.2. Profil social 

➢ Éducation et Formation Professionnelle et Technique 
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Les établissements d’enseignement élémentaire du département de Dagana ont vu leur effectif passer de 

253 en 2017/2018 à 256 en 2018/2019, soit une hausse de 1,2%. Les établissements publics restent 

majoritairement représentés avec un taux de 99,61%. L’effectif des apprenants se chiffre à 45750 en 

2018/2019 soit une augmentation de 0,56% par rapport à l’année précédente. Les filles représentent 

52,20% de cet effectif. Le personnel enseignant de l’élémentaire quant à lui est évalué à 1 291 en 

2018/2019 soit une baisse de 0,2% relativement à l’année scolaire 2017/2018. Les femmes représentent 

41,56% du personnel enseignant de l’élémentaire en 2018/2019.  

En 2018, l’effectif des élèves du moyen secondaire général est de 20 173 élèves dont 52,1 % de filles 

pour un total de 36 établissements. 83,33% des établissements sont publics. L’effectif du personnel se 

chiffre à 611enseignants.  

En 2018/2019, le département de Dagana comptabilise au total 4 structures d’Enseignement Technique 

et de Formation Professionnelle (ETFP) dont trois (3) publiques et une (1) privée. Dans la même période 

on dénombre un effectif de 62 enseignants dont 45 hommes et 17 femmes. On note une augmentation 

de 31% par rapport à l’année 2017/2018. Quant aux apprenants on compte au total 621 avec 44,12% de 

femmes. 

➢ Santé et Protection sociale 

L’analyse de la carte sanitaire en 2019 montre que le département de Dagana compte au total 90 

structures de santé réparties comme suit : 1 EPS (établissements publics de santé), 3 centres de santé, 36 

postes de santé complets, 1 Infirmerie MAC et 49 Cases de santé fonctionnelles. Les structures sanitaires 

privées sont constituées essentiellement par 14 Cabinets privés médicaux et paramédicaux, 1 

Dispensaire privé/confessionnel et 3 officines de pharmacie. 

En matière de santé les contraintes concernent :  

• Le gap en ressources humaines à tous les niveaux (médecins, sage‐femme, infirmiers...) ; 

• L’inégale répartition de ces ressources humaines dans la région. Les médecins spécialistes sont 

concentrés dans la zone urbaine de Saint‐Louis et les structures sanitaires de l’intérieur souffrent 

d’un déficit de tous ordres de médecins (pédiatre, cardiologue, chirurgien).  

• L’absence de spécialités comme la neurochirurgie ou des cancérologues. 

 

➢ Hydraulique et assainissement 

En 2019, le département de Dagana compte au total 2 usines de production, 6 châteaux d’eau, 10213 

branchements à domicile, 190 bornes fontaines et 166 branchements publics. En 2018, le nombre de 

réseaux d’adduction en eau potable est chiffré à 2. Ce nombre n’a pas évolué en 2019. Contrairement 

au nombre de réseaux, la longueur des réseaux a connu une augmentation de 0,5% en 2019. La 

production d’eau potable a aussi connu une hausse de 24% en 2019. Le nombre de branchements 

effectués par SEN’EAU en 2019 dans le département de Dagana s’élève à 358 branchements, dont 264 

sociaux et 94 ordinaires. Comparativement à l’année 2018, le nombre total de branchements a connu 

une baisse de 24,9%. De même, les extensions de réseau ont considérablement connu une diminution de 

57,2% entre les deux périodes. Par contre, les renouvellements de réseau sont passées de 0 en 2018 à 

1363 en 2019. 

L’assainissement reste une préoccupation importante dans le département de Dagana.  

En milieu urbain, le taux d’accès des ménages à des latrines est de 93,16% et la proportion de ménages 

avec latrines adéquates est de l’ordre de 71,16% en 2017. Les communes de Gaé et de Ddombo 

présentent les plus faibles situations avec plus de 50% de ménages sans latrines adéquates. 

En milieu rural, le taux global d’accès des ménages à des latrines est de 75,6% en 2018. Et la proportion 

de ménages avec latrines adéquates est de l’ordre de 61,6% en 2018. Dans certaines localités comme 

Mbane et Ronkh plus de la moitié des ménages sont dépourvus de latrines adéquates. 
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En matière d’eau, la saturation de la capacité de production des départements de Dagana et les difficultés 

de la production disponible à couvrir correctement la demande sont les principales contraintes 

auxquelles doivent faire face les services techniques de l’Hydraulique. 

➢ Culture  

Le département de Dagana est doté d’un riche patrimoine culturel. On y découvre de vieilles bâtisses de 

l’administration coloniale, notamment les quais et les maisons de commerce. Hélas, le fort de Dagana, 

classé sur la liste des sites et monuments historiques du Sénégal, qui n’avait besoin que d’être restauré, 

a été malheureusement transformé en complexe hôtelier par la municipalité ces dernières années. On 

retrouve également dans son patrimoine culturel : 

• Le musée Fuddu ; 

• La statue de la Linguère Ndatté Yalla ; 

• Les séances de lutte, la danse et la musique traditionnelle, notamment celle des Bambados ; 

• Etc. 

 

2.3.2.1.3. Profil économique 

➢ Agriculture 

L’agriculture occupe une bonne part de la population dans le département de Dagana. De plus, Dagana 

représente une part non des moindres dans la production agricole de la région de Saint-Louis. En ce qui 

concerne les cultures vivrières, le mil, le sorgho, le Maïs et le riz sont les principales spéculations 

cultivées dans la zone. Il faut noter que Dagana est une zone à fort potentiel rizicole. A lui seul, il a 

produit 292 624,7 tonnes pendant la campagne 2019/2020. La production de sorgho qui est de 281,3 

tonnes reste très faible derrière celle du Maïs qui reste égale 833,3 tonnes. 

 

Les principales contraintes de l’agriculture sont liées à : 

• L’insuffisance du matériel agricole (tracteurs, moissonneuse batteuses, houe, semoir, etc.) ;  

• L’insuffisance de pistes de production dans le Delta combinée à la dégradation des pistes 

existantes ;  

• La persistance des problèmes phytosanitaires ;  

• Des difficultés de drainage dans le Delta ; 

• L’insuffisance des infrastructures de stockage des produits agricoles. 

 

➢ Élevage 

Au titre des infrastructures pastorales, le département de Dagana ne dispose que de 2 Unités de 

transformation de produits laitier en 2019. Cependant la campagne de 2018 a enregistré 5 forages 

agropastoraux et 42 Parcs à vaccinations.  

L’activité d’élevage est pratiquée par les hommes et les femmes comme partout ailleurs. Les principales 

espèces élevées sont le bovin, l’Ovin, le caprin, l’Asin, l’Equin, le Porcin, le Camélien et la volaille. 

Ainsi en 2019 on dénombre dans tout le département un effectif de 261462 têtes. Les bovins et les 

caprins représentent respectivement 33,17% et 34,67% de cet effectif. Ensuite, viennent les ovins avec 

23,02%. Les autres espèces restent faiblement représentées.  

Outre les ruminants, l’élevage de la volaille industrielle demeure le plus important avec 1 064 438 têtes 

dénombrées pendant la campagne 2019/2020. 

Malgré ces quelques prouesses notées, l’élevage dans le département fait face à de plusieurs contraintes 

:  

• La propagation de l’agriculture dans la zone élime des parcours de bétail.  
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• L’insuffisance d’infrastructures pastorales ; 

• Salinisation des terres ; 

• Terres argileuses ; 

• Problème d'eau pour l'abreuvement du bétail ; 

 

➢ Pêche 

En 2019, l’effectif du personnel des services techniques de la pêche du département de Dagana comporte 

3 membres, soit le même effectif qu’en 2018. Le personnel est constitué que d’hommes. Parmi les 

membres, il est dénombré un (1) Technicien supérieur des pêches, et deux (2) agents. D’autres acteurs 

sont aussi présents dans le cadre de partenariat public‐privé. Les partenaires contribuent sous forme de 

ressources (financières, humaines, techniques ou intangibles telles que l’information et l’appui 

politique) et participent au processus de décision. A titre d’exemple on peut citer :  

• OMVS, BM, DPC, SDP de Dagana, SIGMA SOTERCO, Mairie de Gaé, Union Locale des 

Pêcheurs de Gaé (pisciculture)/ zone d’intervention : Gaé ; 

• ETTP‐BAT, SOTERCO, Mairie de R‐Toll, Mareyeurs (Mareyage)/ zone d’intervention : 

Richard‐Toll 

Quant aux infrastructures de pêche, le département de Dagana dispose d’un (1) Complexe frigorifique, 

d’une (1) Station d’essence, et d’un marché moderne au poisson en 2019. 

Le département de Dagana compte 54 villages de pêcheurs, 784 pirogues et 3760 pêcheurs en 2019. 

Contrairement au nombre de pirogues et au nombre de pêcheurs qui ont connu de 2018 à 2019, une 

hausse respective de 9% et de 1,86, le nombre de villages de pêcheurs n’a pas évolué durant ces deux 

années. 

La production est scindée selon les espèces : poissons, mollusques, crustacées. En 2019, le département 

a enregistré une production de 1 010 tonnes de poissons, soit une diminution de 47,6% par rapport à 

l’année d’avant.  

53,7% de la production en 2019 est destiné à la consommation locale, 39,1% au mareyage et 7,2% à la 

transformation artisanale. 

Le secteur de la pêche et de l’aquaculture fait face à nombre de contraintes parmi lesquelles :  

• Le manque d’infrastructures adéquates de débarquement et de conservation des produits ;  

• L’insuffisance de l’aliment industriel et surtout l’absence d’aliment de calibre adapté pour les 

larves et alevins ;  

• Coût élevé pour l’acquisition des infrastructures et des aliments de poissons ; 

• La fragilité et inadaptation des pirogues en bois ;  

• L’exigüité des zones de pêche ;  

• La surexploitation avec comme conséquence l’épuisement des ressources halieutiques ; 

• L’accès de plus en plus difficile aux eaux mauritaniennes ;  

• L’insuffisance de la logistique ; 

 

➢ Commerce et Artisanat 

Le département de Dagana est caractérisé par l’existence de deux types de marchés que sont : les marchés 

permanents et ceux hebdomadaires. Sur la période 2016-2018, le nombre de marchés n’a pas évolué et 

est resté constant à 8 dans le département avec 5 marchés permanents et 3 marchés hebdomadaires.  

Le nombre de commerçants est de 1 003 en 2016, 1 036 en 2017 et 1 673 en 2018. Ainsi, il a augmenté 

de 3,19% entre 2016 et 2017 et de 38,08% entre 2017 et 2018. Cette hausse est essentiellement 

engendrée par l’importance des détaillants qui se sont accrus de 38,25% entre 2017 et 2018. Ces 
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détaillants qui constituent l’essentiel des commerçants représentent 97,51% en 2016, 96,91% en 2017 

et 97,19% en 2018. 

En 2019, le nombre d’artisans inscrits à la Chambre des métiers du département de Dagana est évaluée 

à 1214 soit une augmentation de 14% relativement à l’année 2018. Ainsi, 873 entreprises ont été inscrites 

en 2019 contre 341 compagnons.  En outre, les artisans inscrits évoluent essentiellement dans la section 

production avec 683 unités soit 51,89% des artisans. Ceux qui exercent des activités dans la section 

service sont au nombre de 333 soit 27,43% et les autres sont dans l’artisanat de l’art. 

➢ Transport 

Le réseau de transport routier du département est principalement constitué de la route nationale 2 

communément appelée RN2 et un réseau de pistes latéritiques. Le transport routier est assuré par des 

voitures particulières, des taxis urbains et interurbains, des autocars, des camionnettes, des camions, des 

motos, des pick-up communément appelés « Woupouya » etc. 

➢ Activités industrielles 

 

Avec la promotion du programme d’autosuffisance alimentaire en vue de réduire les exportations 

céréalières du pays, on note depuis quelques années l’installation d’unités industriels (Vital, Coumba 

Noor Thiam, CASL…)  qui s’activent dans la chaine de valeur notamment dans la transformation du riz 

et la SOCAS, à Savoigne pour la tomate. Ces diverses unités industrielles ont relevé le plateau technique 

et permises de mettre sur le marché des produits de qualité, le riz notamment. 

L’agrobusiness est aussi en train de se développer avec l’installation de grandes exploitations agricoles 

(GDS, CASL, SCL…) dont une partie de la production, surtout maraichère st exporté vers l’Europe. 

Ross Béthio est aussi devenue un hub de machinerie agricole industrielle avec la présence  d’entreprises 

prestataires de services traitement, de façon culturale et récolte mécanisée du riz.  

La CSS (Compagnie sucrière sénégalaise) possède à Richard Toll une importante usine de 

transformation, gère quelque 10 500 hectares de champs de canne, emploie jusqu'à 8 000 personnes et 

produit chaque année environ 140 000 tonnes de sucre raffiné. Une unité de production de bioéthanol à 

partir de mélasse issue de la transformation de la canne à sucre y a été inaugurée en novembre 20072 et 

permet la production de 12 millions de litres de surfin. 

On retrouve à Dagana la SOCAS qui dispose d'une unité industrielle de transformation de tomate. 

➢ Activités forestières 

Le Département de Dagana est caractérisé par 72001,5 Ha de forêts classées (IREF Saint-Louis). Il 

comporte les plus vastes étendues de forêts classées de la région de Saint-Louis après le Département 

de Podor. Cependant, les ressources forestières subissent une forte agression issue de plusieurs facteurs 

dont principalement les feux de brousse. En 2018, quatre-vingt-treize pour cent (93 %) des superficies 

brûlées dans la région appartiennent au Département de Dagana, soit 25 Ha sur les 27 enregistrés au 

niveau régional. Pour lutter contre la déforestation due aux feux de brousse, soixante-dix-sept (77) 

comités de lutte contre les feux de brousse ont été créés par les autorités en charge de la gestion des 

forets en collaboration avec les populations. 

La production de plants constitue une activité des agents des eaux et forêts. Elle permet de préserver le 

patrimoine forestier face à la menace de déforestation. Ainsi, 7000 plants ont été produits dans le 

Département de Dagana en 2019 contre 261 070 en 2018, soit une baisse de 97,32 %. 

➢ Électricité 

Pour ce qui est de Dagana, le taux de couverture du Département en termes d’électrification rurale est 

de 63 % en 2018 d’après l’Agence Sénégalaise d’Electrification rurale (ASER). 

➢ Communications 

En 2012, le taux de couverture téléphonique du Département de Dagana s’établissait à 24 %. 

➢ Conflits 
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Les données disponibles portant sur les conflits sont celles collectées lors des consultations publiques et 

rencontres institutionnelles. La zone du projet est caractérisée par la fréquence des conflits fonciers et 

des conflits entre agriculteurs et éleveurs. Cependant dans le cadre de la construction de la boucle du riz, 

les conflits, selon les parties prenantes peuvent naître des facteurs suivants : 

• Une évaluation et d’une compensation des pertes agricoles peu valorisantes ; 

• Un recensement non exhaustif ; 

• Un non-recrutement de la main-d’œuvre locale dans le cadre des travaux ; 

• Du non-respect des engagements pris vis-à-vis des PAP ; 

Le processus de gestion des plaintes est le suivant : 

• Le plaignant entre en contact avec le chef de village ; 

• Tout seul ou avec les autres membres de son comité, le chef de village tranche le litige et rend la 

décision à qui de droit. 

Tout compte fait, les conflits trouvent généralement une solution au niveau villageois. Mais il existe 

d’autres instances de recours. 

Au niveau de chaque Commune, il existe une commission de gestion des conflits qui reçoit et traite les 

plaintes qui surviennent.  

Au-delà de la mairie, la préfecture et la sous-préfecture sont d’autres qui reçoivent et traitent les plaintes. 

La gendarmerie et la justice sont le dernier recours. 

2.4. Régimes/Statuts/contraintes fonciers de la zone d’influence du projet 

A l’instar du reste du pays, la zone d’influence du projet est caractérisée par deux régimes à savoir le 

régime de l’immatriculation et celui du domaine national. Toutes les terres sont soumises respectivement 

à ces deux régimes quant à leur gestion et à leur mode d’administration. En effet, le régime de 

l’immatriculation recouvre toutes les terres, situées aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural, qui 

ont fait l’objet d’une immatriculation au nom de particuliers (personne physique ou personne morale) 

qui garantit leur droit de propriété définitif et inattaquable sur des portions de terrains délimitées. Quant 

au régime du domaine national, il s’applique sur l’ensemble des terres, aussi bien urbaines que rurales, 

qui ne sont pas immatriculées et qui relevaient jusque-là du régime du droit coutumier. Ce régime résulte 

de la réforme foncière intervenue en 1964 suite aux conclusions de l’étude faite sur le régime coutumier. 

La zone d’influence directe du projet est caractérisée par la présence de beaucoup de terres non 

immatriculées appartenant au domaine national. Elles sont régies en grande partie par le droit coutumier.  

En milieu urbain, il y a une forte pression sur le foncier, occasionnant de nombreux litiges fonciers, 

notamment au niveau des agglomérations qui concentrent la plupart de la population. Malgré cela, les 

terres sont suffisamment sécurisées au plan juridique. En outre, les problèmes rencontrés dans la 

sécurisation des terres relèvent de leur administration et leur gestion. L’autorité locale n’intervient qu’en 

cas de litige. Les lois sur la décentralisation de 1996 n’ont pas changé grand-chose et le mode de 

désignation par élection ne vise pas la compétence mais la représentativité. Aussi les moyens techniques 

et financiers posent problème : les collectivités locales ne disposent pas du personnel compétent capable 

de gérer le foncier, ni des outils adéquats comme un cadastre rural ou une carte d’identité de la terre. Il 

y a une persistance des tenures foncières traditionnelles et les transactions foncières illicites sont 

légitimées par les Communes qui les régularisent ensuite. 

2.5. Profils des acteurs locaux/dépendants/vivants dans la zone d’influence du projet  

Le profil des acteurs locaux qui vivent dans la ZIP et/ou qui dépendent de celle-ci découle 

principalement des caractéristiques socio-économiques du milieu. On y retrouve ainsi : 
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• Des agriculteurs (le long du tracé) et des producteurs maraichers, spécialement dans la zone la 

vallée du fleuve Sénégal. Ces acteurs sont appuyés et encadrés par la SAED, les DRDR au niveau 

régional et les SDDR au niveau départemental ; 

• Des acteurs du secteur de l’élevage. Les intervenants du secteur sont essentiellement composés 

du SREPA de Saint-Louis, du SDEPA de Dagana, d’ONG comme ASSTEL et 

ENDA ENERGIE, de projets comme le PRAPS et DRIARS, d’associations comme APESS et 

de coopératives comme CPLDD.  Leurs domaines d’intervention sont essentiellement axés sur 

l’alphabétisation, la santé animale, les infrastructures pastorales, l’agriculture, le pastoralisme, la 

filière lait, la filière des petits ruminants et l’aviculture moderne. Leurs actions se sont traduites 

par la construction de bergeries, de chèvreries et de poulaillers afin d’augmenter le rendement 

des espèces à cycle court. 

• Des pêcheurs et des organisations de pêcheurs ; 

• Des organisations de transporteurs ; 

• Etc. 
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3. IMPACTS SOCIO-ÉCONOMIQUES  SUR LES PERSONNES AFFECTEES PAR LE 

PROJET 

3.1. Activités du projet à l’origine de la réinstallation involontaire et besoins en terres  

3.1.1. Activités du projet à l’origine de la réinstallation 

Le projet nécessitera une acquisition de terres pour les travaux de la construction de la route de la boucle 

du riz aux normes routières de la CEDEAO qui vont nécessiter un élargissement des emprises de la piste 

existante. 

3.1.2. Zone d’impact de ses activités 

La zone d’impact comprend l’ensemble de la zone du projet où les activités vont être réalisées dans les 

Communes Diama, Ronkh, Rosso et Ross Béthio.   

3.1.3. Alternatives et mécanismes pour minimiser la réinstallation 

3.1.3.1. Mesures considérées lors de la réalisation des études  

Le principe de la politique de réinstallation est de ne pas porter préjudice aux populations ou aux 

communautés à cause d’un projet. Chaque projet doit éviter toute réinstallation et quand ce n’est pas 

possible, la réduire au minimum. Toutes les considérations techniques, économiques, 

environnementales, et sociales doivent être envisagées et prises en compte afin de minimiser dans la 

mesure du possible l’expropriation de terres et des biens et l’accès à des ressources. Les tracés ainsi 

que la largeur de la bande des emprises y afférentes sont ceux qui comportent le moins d’impacts sur 

les biens et les personnes.  

En ce qui concerne le tracé, il n’y a aucune alternative de tracé sur la majeure partie de la route car 

traversant de grandes cuvettes agricoles aménagées et elle fait partie intégrante et structurante de 

l’aménagement hydroagricole dans le moyen delta cependant des alternatives peuvent être trouvées dans 

la traversée des agglomérations de Rosso Mbagam, Thiagar et le bout du tronçon vers la RN2 à Ndiol 

Maure (Savoigne).   

3.1.3.2. Mesures proposées durant l’exécution des travaux 

Les mesures prises avant les travaux, notamment l’élaboration et la mise en œuvre du PAR, méritent 

une veille méticuleuse en phase d’exécution afin de garantir la continuité de ces dernières. Une 

mauvaise gestion des espaces requis durant les travaux peut engendrer beaucoup des dégâts non 

négligeables dans la mise en œuvre du projet, débouchant parfois sur des impacts supplémentaires non 

pris en compte par le présent PAR. Ces situations irrégulières sont souvent source de ralentissement, 

du fait des plaintes qui sont susceptibles de conduire à l’arrêt des travaux. 

Afin de se prémunir de ces cas d’interruption pouvant impacter sur la durée et le coût du projet, 

l’entreprise chargée des travaux devra se conformer au respect strict des mesures édictées dans le PAR.  

Sous la supervision du bureau de contrôle, elle veillera à éviter autant que possible les impacts 

potentiels sur les populations et leurs biens. Il s’agira notamment de :  

▪ Aménager un espace pouvant accueillir temporairement (pendant les travaux) les places d’affaires 

amovibles installées dans les emprises ; 

▪ Exiger des entreprises des travaux à rester dans les emprises prédéfinies ; 

▪ Exécuter les travaux par sections et/ou en demi-chaussée pour minimiser les impacts sur les places 

d'affaire amovibles afin de minimiser la réinstallation économique ; 

▪ Programmer les travaux après la période des récoltes ; 

▪ Exiger des entreprises des travaux à rester dans les emprises prédéfinies. 



 

68  

  

Associer la SAED sur l’inventaire des ouvrages hydroagricoles qui seront impactés et leur dévoiement 
et l’évaluation financière de ces équipements (stations de pompage, canalisation d’amenée, vannes et 
canaux d’irrigation). La SAED doit participer à la planification technique du projet.  

3.2. Emprises nécessaires  à la construction de la route   

La mise en place de ce projet qui consiste à la construction de la route de la boucle du riz doit répondre 

aux normes techniques de la CEDEAO en matière de route (largeur de chaussée, accotements, encoches, 

etc.). En effet, la route chaussée serait de largeur minimale de 14,5m comprenant une chaussée de 7,2 

m, des accotements de 3m (1,5 m +1,5 m). Si l’on considère la nécessité de mettre des trottoirs de part 

et d’autre de la route et la prise en compte des canaux l’assainissement de la route et autres servitudes.  

L’emprise nécessaire à la construction de la route de boucle du riz est de de 20m.   

3.3. Impacts liés aux pertes temporaires ou permanentes des sources de revenus et des moyens 

de subsistance 

3.3.1. Impacts sociaux positifs de la réinstallation  

D’une manière globale, les impacts positifs du projet sont synthétisés dans le tableau ci-dessous :  

Tableau 4 : Synthèse des impacts positifs 

Phase du projet Impacts positifs 

 

 

 

Travaux 

• Création d’emploi lors des travaux ; 

• Génération de ressources fiscales pour les collectivités territoriales ; 

• Opportunité de développement d’activités génératrices de revenus autour du 

chantier ; 

 

 

 

Exploitation 

• Désenclavement des contrées traversées ; 

• Augmentation du confort des usagers des voies de communication ; 

• Augmentation de la valeur foncière des contrées traversées ; 

• Valorisation des productions agricoles et des ressources halieutiques ; 

• Développement des nouvelles activités économiques 

 

3.3.2. Impacts sociaux négatifs des travaux de construction de la route sur les populations, les biens 

et les moyens d’existence  

La mise en œuvre du Projet induira des impacts multiformes sur les biens et les activités des populations 

situées dans la zone d’emprise justifiant ainsi l’élaboration du présent PAR conformément aux principes 

de la Sauvegarde Opérationnelle 2 de la BAD.  

Les principaux impacts sociaux négatifs du projet consistent en des pertes de biens, de sources de 

revenus et de subsistance à cause de l’espace requis pour l’emprise des travaux. Dans le cadre de ce 

projet, les pertes de terres sont définitives.   

Les effets négatifs du projet sont entre autres :  

✓ Des pertes définitives de terres ;  

✓ Des pertes de récoltes (productions futures); 

✓ Des pertes d’arbres (fruitiers et forestiers) sur les terres perdues ; 

✓ Des pertes de structures et équipements connexes inamovibles (bâtiments, clôtures…)   

✓ Des pertes de revenus dans les places d’affaires. 

Les enquêtes de terrain ont permis d’identifier cinquante-six (56) personnes affectées par le projet de 

construction de la route de la boucle du riz. Ces PAP sont reparties ci-dessous par catégories selon les 

types de pertes :   

• 9 PAP dont les places d’affaires sont impactées (16,07%); 



 

69  

  

• 33 PAP dont les parcelles agricoles sont impactées (58,93%); 

• 2 PAP dont les concessions sont impactées (mur de clôture) (3,57%) ;  

• 1 PAP dont une parcelle agricole et une place d’affaires sont impactées simultanément 

(1,78%); 

• 1 PAP dont une concession (mur de clôture) et une place d’affaires sont impactées 

simultanément (1,78%); 

• 10 PAP représentent les communautés pour la perte d’Equipements 

Communautaires (17,85%);  

À ces cinquante-six (56) PAP connues, s’ajoutent sept (7) PAP inconnues. D’où un total de sept cent 

soixante-trois (63) PAP.  

Les sept (7)  PAP inconnues sont localisées dans les communes de Diama (3 PAP) et Ronkh (4 PAP).  

 

Le tableau ci-dessous présente  la répartition des PAP connues par catégorie de pertes selon le 

département et selon la commune. 

 

Tableau 5 : Répartition des PAP identifiées par catégorie de pertes selon le département et selon la commune 

Communes Concession 

Parcelle 

Agricole / 

Ferme / 

Verger 

Place 

d’Affaire

s 

Equipem

ent 

Commun

autaire 

Parcelle Agricole 

/ Ferme / Verger 

& Place 

d’Affaires 

Concession &   

Place 

d’Affaires 

Total 

Diama 2 9 8 1 - 1 21 

Ronkh - 24 1 9 1  35 

Total 2 33 9 10 1 1 56 

 

Les PAP identifiées, toutes catégories confondues, sont localisées dans les communes de Diama et 

Ronkh avec respectivement 37,5% et 62,5%.  

À ces cinquante-six (56) PAP, s’ajoutent sept (7) PAP non identifiées/introuvables. 

o Impact sur le foncier :  

Le tracé de la route de la boucle du riz empiète sur des terres à usages agricoles du fait de l’élargissement 

de la piste existante. L’impact sur les concessions recensées se limite au mur de clôture. 

     

o Impact sur les structures et équipements connexes : 

Le recensement effectué à l’intérieur de l’emprise des travaux du projet a permis d’identifier des impacts 

• sur les ouvrages de la SAED. Ces ouvrages sont principalement des stations de pompage, 

des canalisations d’amenée d’eau avec vannes, des canalisations d’irrigation (de distribution) 

de parcelles avec ou sans vannes.  

• sur les structures d’habitation (mur de clôture),  

• sur les structures à usage commerciales (kiosque, cantines, hangars…),  

• sur les structures dans les parcelles agricoles (clôture, haie vive). 

 

 

Photo 1 : Ouvrages de  franchissement impactés sur la digue de l’OMVS 
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Source : Technologie propre. 

Les travaux auront des impacts sur les aménagements hydroagricoles. En effet, plus de 48 ouvrages 

stations principales de pompage (Thiagar, Ronq, Diawar, Grande digue Tilleul, Débi Tiguette, etc) 

seront impactées car se trouvant sur la piste qu’il faut élargir. Il y a un risque de dévoiement de ces 

stations pompages principales.  

Il y a également de grandes canalisations d’amenée d’eau qui sont pratiquement des cours d’eau munis 

de vannes qui sont traversées par la piste. Les réseaux d’amenée d’eau seront alors impactés au droit de 

la piste car l’élargissement de la piste devra se faire.  

Les canaux de distribution avec ou sans vannes maillent toute la zone hydro agricole et recoupent sur 

plus de 50 points les différents segments de la boucle du riz. Ils seront également impactés par les travaux 

de la construction de la boucle du riz.  

L’impact majeur de la construction de la boucle du riz est le risque de dévoiement des équipements de la SAED 

et même des privés que les travaux vont engendrer car la largeur de la piste sera élargie au droit des stations de 

pompage, des canalisations d’amenée et des canaux de distribution.  

o Impact sur les arbres fruitiers et les essences forestières 

Des arbres fruitiers et des essences forestières ont été dénombrés dans les parcelles agricoles et les dans 

les concessions affectées par le projet. 

 

o Impact sur les revenus dans les places d’affaires 

L’impact se manifeste par la perturbation des activités commerciales durant les travaux. Le recensement 

a identifié des PAP qui mènent des activités commerciales dans les emprises du projet. Les places 

d’affaires identifiées lors du recensement sont de nature amovible ou inamovible. Les PAP mènent 

diverses activités économiques, telles que le commerce, la restauration, la vente de vêtement, l’artisanat 

etc.  
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Photo 2 : Places d’affaires à Ronkh 

 
 Source : Technologie propre. 

 

 

o Impact sur les revenus dans les parcelles agricoles (pertes de récoltes) 

L’impact du projet sur les terres à vocation agricole se traduit également par des pertes de revenus tirés 

des activités productives dans les parcelles agricoles telles que les cultures saisonnières, les cultures 

irriguées et le maraichage.  
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4. CADRE LEGAL, REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL EN MATIERE DE 

REINSTALLATION 

Le cadre légal du Plan d’Action de Réinstallation (PAR) de ce projet repose sur la législation nationale 

du Sénégal, la Sauvegarde opérationnelle 2 de la BAD et la Politique opérationnelle de la Banque Ouest 

Africaine de Développement sur l’acquisition des terres et la réinstallation involontaire des populations. 

En cas de divergence entre les procédures, c’est celle qui est plus avantageuse pour les populations 

impactées qui sera appliquée. 

4.1. Cadre légal et règlementaire national 

4.1.1. Législation foncière 

La législation foncière applicable est constituée de plusieurs textes, dont les plus importants sont : 

• La loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national ; 

• La Loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de l’État ; 

• La loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et aux 

autres opérations foncières d'utilité publique ; 

• La loi n° 2011-07 du 30 mars 2011 portant réorganisation du régime de la propriété foncière du 

Sénégal ; 

• Le Code des Obligations Civiles et Commerciales. 

Ces textes permettent de diviser les terres du Sénégal en trois catégories : le domaine national ; le 

domaine de l’État et le domaine des particuliers.  

4.1.1.1. Les terres du domaine national 

Au lendemain de l’indépendance, le Sénégal a mis en place un régime spécifique d’occupation des terres 

à travers la loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national. 

L’article premier de la loi sur le domaine national dispose : « constituent de plein droit le domaine 

national, toutes les terres non classées dans le domaine public, non immatriculées ou dont la propriété 

n'a pas été transcrite à la conservation des hypothèques à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, 

ne font pas non plus partie de plein droit du domaine national les terres qui, à cette date, font l'objet 

d'une procédure d'immatriculation au nom d'une personne autre que l'État ».  

La loi n° 64-46 du 17 juin 1964 sur le domaine national est accompagnée de plusieurs textes 

d’application qui, selon le cas, précisent les modalités d’opérationnalisation, modifient, abrogent et/ou 

complètent certaines dispositions majeures. Il s’agit notamment du : 

• Décret n° 64-573 du 30 juillet 1964 fixant les conditions d'application de la loi n° 64-46 du 17 

juin 1964 relative au domaine national ; 

• Décret n° 64-574 du 30 juillet 1964 fixant les conditions d’application de la loi n° 64-46 du 17 

juin 1964 relative au domaine national, notamment l’article 3 autorisant à titre transitoire 

l'immatriculation au nom des occupants ayant réalisé une mise en valeur à caractère permanent ;  

• Décret n° 66-658 du 7 novembre 1966 portant application de l'article 5 de la loi n° 64-46 du 17 

juin 1964 relative au domaine national et fixant les conditions de l'administration des terres du 

domaine national à vocation agricole dans les zones urbaines ; 

• Décret 91-838 du 22 août 1991 modifiant l'art. 38 du décret n°64-573 du 30 juillet 1964 fixant 

les conditions d'application de la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national dans sa 

version modifiée permettant à tout occupant d'être indemnisé. 
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Avec les différentes lois sur la décentralisation qui se sont succédé, les collectivités territoriales sont 

dotées de compétences dans la gestion des terres du domaine national, sous le contrôle de l’État. En effet 

la loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des Collectivités locales dispose que pour 

tout projet ou opération de la compétence de l'État dans les zones urbaines, à l'exclusion de terrains à 

usage d'habitation, celui-ci prend la décision après avis du conseil départemental et du conseil municipal 

concernés. 

Par conséquent, les collectivités territoriales concernées par le projet doivent être informées. 

4.1.1.2. Les terres du domaine de l’Etat 

Le domaine de l’État est soumis aux dispositions de la loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du 

domaine de l'État. L’article premier donne l’étendue de ce domaine en ces termes : « le domaine de 

l’État comprend le domaine public et le domaine privé ». 

▪ Terres du domaine public de l’État 

Selon l’article 2 de la loi de 76-66, le domaine public de l’État regroupe "les biens qui, en raison de leur 

nature ou de la destination qui leur est donnée, ne sont pas susceptibles d’appropriation privée".  

Il est divisé en domaine public naturel et domaine public artificiel.  

Le domaine public naturel comprend les eaux intérieures et les rivages de mer ; les cours d’eau 

navigables ou flottables ; les cours d’eau ni navigables ni flottables ; les lacs et étangs permanents ; les 

eaux de surface et les nappes aquifères souterraines ; le sous-sol et l’espace aérien. 

En ce qui concerne le domaine public artificiel, il comprend :  

• Les emprises des routes, des chemins de fer, des gares routières et des voies de communication de 

toute nature avec les dépendances nécessaires à leur exploitation ;  

• Les ports maritimes et fluviaux avec leurs dépendances immédiates et nécessaires ; 

• Les conduites d’eau et d’égouts, les lignes électriques, les lignes téléphoniques, les ouvrages 

militaires de défense terrestre, maritime ou aérienne avec leurs dépendances ; 

• Les aérodromes et aéroports avec leurs dépendances nécessaires à la navigation aérienne ; 

• Les halles et marchés. 

Les titres d’occupation délivrés sur le domaine public sont précaires et révocables et leur retrait ne donne 

lieu au paiement d’aucune indemnité. Il s’agit :  

• Des permissions de voirie qui permettent la construction d’installations légères, démontables ou 

mobiles et qui ne doivent pas avoir une emprise importante sur le domaine public ;  

• Des autorisations d’occuper le domaine public naturel ou artificiel ;  

• Des concessions et des autorisations d’exploitation donnant lieu au paiement de redevances.  

▪ Terre du domaine privé de l’État 

Le domaine privé de l’État est composé du domaine privé affecté et du domaine privé non affecté.  

La première catégorie concerne les immeubles affectés au fonctionnement des services de l’État et de 

ses démembrements. L’article 35 du Code du Domaine de l’État précise que « l’affectation, le 

changement d’affectation et la désaffectation sont prononcés par décret sur la proposition du Ministre 

chargé des finances. L’immeuble désaffecté est remis au Service des Domaines ». 

La deuxième catégorie (domaine privé non affecté) concerne des terrains à mettre en valeur, administrés 

de manière à assurer leur utilisation et leur mise en valeur rationnelles, conformément aux plans 

d’aménagement et d’urbanisme. Ils sont gérés par l’attribution de titres d’occupation. 



 

74  

  

La loi n° 2011-06 du 30 mars 2011 permet, dans son article premier, en application des dispositions des 

articles 41 et 42 de la loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de l’État, la transformation 

gratuite sans formalités préalables en titres fonciers des permis d’habiter et des titres assimilés, délivrés 

sur les terrains domaniaux destinés à l’habitation, situés dans les centres urbains. Ainsi, les détenteurs 

de baux et autres titres (permis d’occupation par exemple) susmentionnés peuvent obtenir des titres 

fonciers sans frais dans la mesure où les terrains qui leur ont été octroyés par l’État sont à usage 

d’habitation et situés dans un centre urbain.  

L’État peut également, dans son domaine privé, céder aux collectivités locales (département ou 

commune notamment) des biens qui faisaient partie de son patrimoine. 

Le domaine privé de l’État est pour l’essentiel régi par la loi n° 76-66 du 2 juillet 1976. Mais, d’autres 

textes ont été adoptés pour faciliter son application. Il s’agit notamment de/du : 

• La loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et aux 

autres opérations foncières d'utilité publique ;  

• La loi n°94-64 du 22 août 1994 autorisant la vente des terrains à usage industriel et commercial ;  

• La loi n° 2011-06 du 30 mars 2011 permettant, dans son article premier, en application des 

dispositions des articles 41 et 42 de la loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine 

de l’État, la transformation gratuite sans formalités préalables en titres fonciers des permis 

d’habiter et des titres assimilés, délivrés sur les terrains domaniaux destinés à l’habitation, situés 

dans les centres urbains ; 

• La loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des Collectivités locales; 

• Décret n° 77-563 du 8 juillet 1977 portant application de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 relative 

à l'expropriation pour cause d'utilité publique et aux autres opérations foncières d'utilité publique 

;  

• Décret n° 81-557 du 21 mai 1981 portant application du code du domaine de l'État en ce qui 

concerne le domaine privé; 

• Décret n°2010-439 du 06 Avril 2010 abrogeant et remplaçant le décret n°88-074 du 18 Janvier 

1988, qui fixe le barème des terrains nus et des terrains bâtis, applicable pour la détermination 

du loyer des locaux à usage d’habitation et pour le calcul de l’indemnité d’expropriation pour 

cause d’utilité publique. 

4.1.1.3. Les terres du domaine des particuliers 

Le domaine des particuliers est constitué des terres immatriculées appartenant aux particuliers. Pendant 

longtemps, il a été organisé par le code civil et le décret du 26 juillet 1932 réorganisant le régime de la 

propriété en Afrique Occidentale Française. Mais, en 2011 la loi n° 2011-07 du 30 mars 2011 portant 

régime de la Propriété foncière a abrogé les dispositions antérieures en réactualisant la réglementation 

pour la mettre en harmonie avec l’arsenal juridique en vigueur au Sénégal. 

Ainsi la législation sur le domaine des particuliers a été modernisée et mise en adéquation avec les 

réalités économiques et sociales. Dans le cadre de la réalisation du projet, l’acquisition de terres relevant 

de ce régime s’avère nécessaire.  

4.1.2. Procédures d’expropriation en vigueur au Sénégal 

La conduite des procédures de réinstallation nécessite une bonne connaissance des mécanismes de 

récupération des différentes catégories de terres.  
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4.1.2.1. Procédures générales 

La Constitution de la République du Sénégal du 22 janvier 2001, mis à jour le 07 mars 2008 et le 20 

mars 2016, garantit le droit de propriété et détermine, dans des cas exceptionnels, la possibilité de 

l’expropriation pour cause d’utilité publique. En effet, l’article 15 stipule que le droit de propriété ne 

peut être remis en cause que « dans le cas de nécessité publique légalement constatée, sous réserve d'une 

juste et préalable indemnité ». 

C’est la loi 76–67 du 02 juillet 1976 relative à l'Expropriation pour Cause d'Utilité Publique qui constitue 

la base légale pour les procédures d’Expropriation pour Cause d’Utilité Publique (ECUP). 

L’article premier de ce texte définit l’ECUP comme : « la procédure par laquelle l'État peut, dans un 

but d'utilité publique et sous réserve d'une juste et préalable indemnité, contraindre toute personne à 

lui céder la propriété d'un immeuble ou d'un droit réel immobilier ».8 

L’expropriation doit respecter les deux conditions suivantes : 

(i) Une indemnisation préalable en ce sens qu'elle est fixée, payée ou consignée avant la prise 

de possession ; 

(ii) Une indemnisation juste en ce sens qu'elle doit réparer l'intégralité du préjudice, 

l'exproprié devant être réinstallé, dans des conditions quasi-similaires à sa situation 

antérieure. L'indemnité allouée doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et 

certain causé à l'exproprié. 

L’acquisition amiable ou l’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution d’opérations déclarées 

d’utilité publique est toujours faite et prononcée au profit de l’État qui a la possibilité de se faire assister, 

soit par le service de la compétence duquel relève le projet, soit par la collectivité publique autre que 

l’État, l’établissement public, la société nationale ou la société à participation publique qui doit réaliser 

le projet.  

L’État peut mettre le terrain exproprié à la disposition d’une collectivité publique ou d’une personne 

privée qui doit exécuter les travaux ou réaliser les opérations. 

L’expropriation des terres est soumise au respect d’une procédure très rigoureuse qui a pour objet de 

garantir les droits des personnes expropriées aussi bien dans la phase administrative que dans la phase 

judiciaire. En effet, l’expropriation ne peut être prononcée tant que l’utilité publique n’a pas été 

déclarée et que les formalités prévues n’ont pas été respectées. Elle s’applique à tous les travaux 

publics, à des projets relatifs à la salubrité publique, à ceux qui touchent à la conservation des sols, aux 

aménagements hydro-électriques et à l’exécution de plans de développement et de programmes 

d’aménagement. Le caractère d’utilité publique du présent projet porté par l’AGEROUTE est avéré. 

Au Sénégal, il n’existe pas d’exigence nationale concernant les plans de réinstallation des populations. 

On utilise à cet effet, la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique. L’acte déclaratif 

d’utilité publique arrête « (…) si l’importance de l’opération le justifie, un programme de réinstallation 

provisoire ou définitive de la population dont la réalisation du projet doit entraîner le déplacement » 

(article 33 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976). En outre, le décret prononçant le retrait des titres 

d’occupation, et qui fixe en même temps le montant des indemnités de retrait, peut préciser les modalités 

d’exécution du programme de réinstallation de la population (article 35 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 

1976). 

La procédure d’expropriation va de l’élaboration du dossier d’expropriation (propositions motivées du 

maître d'ouvrage du projet, description ou avant-projet indicatif, plan de l'emplacement nécessaire, 

programme d'investissement et plan de financement), à la conclusion d’un accord d’indemnisation en 

passant par une phase administrative (i) et une phase judiciaire (ii) si requis.  
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(i) La phase administrative comporte quatre (04) étapes :  

a. Une enquête d'utilité publique : décision prescrivant l'ouverture de l'enquête, publication de 

l'enquête au journal officiel, désignation du commissaire enquêteur, dates d'ouverture et de 

clôture de l'enquête et réception du dossier d'enquête ; 

b. La publication d’une déclaration d’utilité publique : décret déclaratif d'utilité publique et 

publication du décret déclaratif d'utilité publique au journal officiel ; 

c. La publication d’un décret de cessibilité : la signature d’un décret de cessibilité, la publication 

au journal officiel du décret de cessibilité, notification du décret aux propriétaires intéressés et 

fixation de la date d'établissement de l'état des lieux par lettre recommandée avec accusé de 

réception, état des lieux, inscription du décret de cessibilité au livre foncier et évaluation des 

indemnités à proposer ; 

d. Un accord amiable entre l’État et le propriétaire. 

 

En effet, après expiration d'un délai de quinze (15) jours à compter de la publication au journal officiel 

et de la notification du décret de cessibilité, les propriétaires intéressés sont convoqués devant la 

Commission de Conciliation par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas d'accord à la 

réunion de conciliation, il y a paiement de l'indemnité d'expropriation, inscription de la mutation de 

propriété au nom de l'État et prise de possession de l'immeuble. Toutefois, à défaut d’un accord amiable, 

c’est la phase judiciaire qui débute. 

(i) La phase judiciaire intervient uniquement à défaut d’accord amiable entre l’État et 

l’exproprié. À cet effet : 

a. Une assignation est servie aux propriétaires intéressés à comparaître devant le juge des 

expropriations dans un délai de trois (03) mois à compter du procès-verbal de la 

Commission de Conciliation ; 

b. Une ordonnance d'expropriation est prise par le magistrat qui ordonnera le paiement ou 

la consignation de l'indemnité provisoire, ou alors organisera, si le besoin se présente, le 

transport sur les lieux ;  

c. Suivant son intime conviction, le juge prendra une ordonnance fixant le montant de 

l'indemnité définitive, à charge pour l’État de procéder au paiement de l'indemnité 

définitive ou consignation de l'indemnité complémentaire ; 

d. Ainsi, l’inscription de la mutation de propriété au nom de l’État pourra être opérée. 

 

Le décret doit déclarer l’utilité publique ainsi que le délai pendant lequel l’expropriation doit avoir lieu. 

Le délai ne peut pas en principe dépasser trois ans (article 3 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976). 

Néanmoins, les effets de la déclaration d’utilité publique peuvent être prorogés pour une durée au plus 

égale à deux ans. En outre, si les biens expropriés à la suite d’une déclaration d’utilité publique ne 

reçoivent pas dans un délai de cinq ans, à la suite du procès-verbal d’accord amiable ou de l’ordonnance 

d’expropriation, la destination prévue par la déclaration, ou si l’expropriant renonce à leur donner cette 

destination, les ayants droit peuvent en demander la rétrocession (article 31 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 

1976).  

La déclaration d’utilité publique doit être précédée d’une enquête dont l’ouverture est annoncée 

publiquement afin que les populations puissent faire des observations. Cependant, en cas d’urgence et 

s’il est nécessaire de procéder à la réalisation immédiate du projet, un décret pris après enquête et avis 

favorable de la commission de contrôle des opérations domaniales déclare l’opération d’utilité publique 

et urgente, désigne les immeubles nécessaires à sa réalisation et donne l’autorisation au maître d’ouvrage 

de prendre possession desdits immeubles (article 21 de la loi n° 76- 66 du 2 juillet 1976). 
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4.1.2.2. Procédures d’expropriation et d’indemnisation selon la catégorie foncière 

▪ Terres du domaine national situées en zones urbaines 

L’État peut décider de récupérer des terres du domaine national, pour des opérations d’utilité publique 

comme le présent projet.  

Pour ces terres, un décret d’utilité publique désigne la zone concernée et il est procédé à l'estimation des 

indemnités à verser aux occupants, par la commission prévue en matière d'expropriation.  

Au vu du procès-verbal dressé par cette commission, un décret prononce la désaffectation de la zone 

atteinte, ordonne le paiement de l’indemnité et, s’il y a lieu, arrête un programme de réinstallation de la 

zone. 

C’est la procédure en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique qui est utilisée comme base 

d’indemnisation. Il convient de noter que l'article 38 du décret n°64-573 du 30 juillet 1964 fixant les 

conditions d'application de la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national, dans sa version 

modifiée, par le décret 91-838 du 22 août 1991 permet à tous les occupants d'être indemnisés. 

L’indemnisation à octroyer se fera en nature ou en espèce. 

▪ Terrains du domaine de l’État 

En ce qui concerne les terrains du domaine public naturel ou artificiel de l'État, l'indemnisation n'est pas 

prévue, en cas de retrait du terrain par l'État. L'article 13 de la loi n° 76-66 du 02 juillet portant Code du 

domaine de l'État précise « les autorisations d'occuper le domaine public naturel ou artificiel sont 

accordées à titre personnel, précaire et révocable ».  

L'Administration des Domaines peut être amenée à procéder à des échanges de terrains si elle est saisie 

dans ce sens par les propriétaires ou les titulaires de droits réels immobiliers dont les biens ont fait l'objet 

d'une expropriation pour cause d'utilité publique et qui ont choisi d'être indemnisés en nature. 

Dans ce cas d’échange, l'Administration des Domaines fait une instruction qui commence par une 

consultation des services du Cadastre et de l'Urbanisme, dont les avis sont recueillis avant la présentation 

du dossier devant la Commission de Contrôle des Opérations Domaniales (CCOD). La CCOD doit 

donner son avis sur l’opportunité, la régularité et les conditions financières des acquisitions d’immeubles 

de droits immobiliers. L'avis favorable de cette dernière permet la rédaction d'un acte portant échange 

du terrain sollicité contre celui qui a été exproprié.  

Pour les terrains mis en valeur et dont le bénéficiaire a un bail ordinaire ou un bail emphytéotique, leur 

reprise totale ou partielle pour cause d'utilité publique, avant l'expiration du bail a lieu dans les formes 

déterminées en matière d'expropriation moyennant une indemnité établie en tenant compte 

exclusivement de la valeur des constructions et aménagements existants réalisés conformément aux 

dispositions du contrat passé avec l'État. 

▪ Les terrains du domaine des particuliers 

La procédure est généralement déclenchée par une requête en expropriation, émanant d’un Ministère, 

d’un établissement public ou d’une Mairie qui souhaite entreprendre l’expropriation. Elle est transmise 

au Ministre chargé des domaines qui, s’il juge le projet d’utilité publique prend un arrêté en ce sens. 

Un décret est pris pour prononcer le retrait des titres d’occupation et fixer, en même temps, le montant 

des indemnités de retrait, ordonner le paiement ou la consignation, fixer la date à laquelle les occupants 

devront libérer les terrains, autoriser, à compter de cette date, la prise de possession desdits terrains et 

fixer, en cas de nécessité, les modalités d’exécution du programme de réinstallation de la population 

(article 35).  
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Le décret qui déclare l’utilité publique et le délai pendant lequel l’expropriation doit avoir lieu doit être 

précédé d’une enquête, dont l’ouverture est annoncée publiquement, afin que les populations puissent 

faire des observations (Quotidiens à grande diffusion). En cas d’urgence et s’il est nécessaire de procéder 

à la réalisation immédiate du projet, un décret, pris après enquête et avis favorable de la CCOD, déclare 

l’opération d’utilité publique urgente, désigne les immeubles nécessaires à sa réalisation et donne 

l’autorisation au maître d’ouvrage de prendre possession desdits immeubles (article 21). 

4.2. Politique de la BAD en matière de déplacement involontaire   

 Sauvegarde opérationnelle 2 – Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation  

Cette SO vise à faciliter l’opérationnalisation de la Politique de la Banque sur la réinstallation 

involontaire de 2003, dans le cadre des conditions de mise en œuvre des SO et ce faisant, d’intégrer les 

facteurs de la réinstallation dans les opérations de la Banque. Cette SO concerne les projets financés par 

la Banque qui entraînent la réinstallation involontaire de personnes. Elle vise à garantir que les personnes 

qui doivent être déplacées soient traitées de façon juste et équitable, et d’une manière socialement et 

culturellement acceptable, qu’elles reçoivent une indemnisation et une aide à la réinstallation de sorte 

que leur niveau de vie, leur capacité à générer un revenu, leurs niveaux de production et l’ensemble de 

leurs moyens de subsistance soient améliorés, et qu’elles puissent bénéficier des avantages du projet qui 

induit leur réinstallation.  

Les objectifs spécifiques de cette SO reflètent les objectifs de la politique sur la réinstallation 

involontaire : (i) Éviter la réinstallation involontaire autant que possible, ou minimiser ses impacts 

lorsque la réinstallation involontaire est inévitable, après que toutes les conceptions alternatives du projet 

aient été envisagées ; (ii) Assurer que les personnes déplacées sont véritablement consultées et ont la 

possibilité de participer à la planification et à la mise en œuvre des programmes de réinstallation ; (iii) 

Assurer que les personnes déplacées bénéficient d’une assistance substantielle de réinstallation sous le 

projet, de sorte que leur niveau de vie, leur capacité à générer des revenus, leurs capacités de production, 

et l’ensemble de leurs moyens de subsistance soient améliorés au-delà de ce qu’ils étaient avant le projet 

; (iv) Fournir aux emprunteurs des directives claires, sur les conditions qui doivent être satisfaites 

concernant les questions de réinstallation involontaire dans les opérations de la Banque, afin d’atténuer 

les impacts négatifs du déplacement et de la réinstallation, de faciliter activement le développement 

social et de mettre en place une économie et une société viables ; et (v) Mettre en place un mécanisme 

de surveillance de la performance des programmes de réinstallation involontaire dans les opérations de 

la Banque et trouver des solutions aux problèmes au fur et à mesure qu’ils surviennent, afin de se 

prémunir contre les plans de réinstallation mal préparés et mal mis en œuvre.  

L’emprunteur ou le client devra préparer un Plan d’action de réinstallation intégral (PAR intégral) pour 

(i) tout projet qui implique 200 personnes ou plus (selon la définition de la politique de réinstallation 

involontaire) ou (ii) tout projet susceptible d’avoir des impacts négatifs sur les groupes vulnérables.  

Pour tout projet pour lequel le nombre de personnes à déplacer est inférieur à 200 personnes et 

l’acquisition des terres et le potentiel de déplacement et de perturbation des moyens de subsistance sont 

considérés comme moins importants, l’emprunteur ou le client prépare un Plan d’Action de 

Réinstallation abrégé (PAR abrégé).  

La Banque publiera les PAR au Centre d’information du public de la Banque et sur son site Internet, aux 

fins d’examen et commentaires par le public, conformément aux procédures PEES. Le PAR intégral 
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devra être communiqué au public au moins 120 jours avant la présentation aux Conseils et le PAR abrégé 

au moins 30 jours avant la présentation aux Conseils.  

La SO met un accent particulier sur la Consultation, la participation et un large soutien communautaire 

; les Procédures d’indemnisation ; les Communautés d’accueil ; les Groupes vulnérables ; la Mise en 

œuvre, le suivi et l’évaluation.  

L’emprunteur ou le client prépare un Plan de développement communautaire (PDC) pour les projets qui 

ont un risque avéré pour les communautés vulnérables et qu’il faut gérer. Les risques spécifiques 

associés aux questions de terre, à la réinstallation, ou à la dégradation environnementale sont intégrés 

au plan d’action de réinstallation ou au PGES et les mesures d’accompagnement seront conçues et gérées 

en consultation avec les communautés affectées pour respecter leurs préférences culturelles.  

 Les autres politiques de la BAD interpelées par le projet  

La Politique en matière de Genre (juin 2000)  

La politique sur le genre vise à favoriser l’équité des sexes et l’intégration de la dimension genre dans 

toutes les opérations de la BAD. Elle exige que la BAD applique l'analyse de genre à toutes ses activités.   

La Stratégie Genre 2014-2018   

L’objectif de cette stratégie est double. D’abord il cherche à renforcer l’intégration du genre dans toutes 

les opérations et stratégies nationales et régionales de la Banque. Ensuite il vise à opérer la 

transformation de la Banque pour en faire une institution plus solidaire et plus sensible au genre, qui 

apprécie également ses personnels féminins et masculins, qui les protège de la discrimination et de toute 

forme de harcèlement et de violence, et qui leur assure un environnement de travail sûr et préférentiel 

capable d’attirer les meilleurs professionnels.  

La politique de la BAD en matière de réduction de la pauvreté (févier 2004)  

Cette politique réaffirme l’attachement de la BAD à l’objectif primordial de réduction de la pauvreté par 

des mesures visant à promouvoir l’appropriation nationale, la participation et l’obligation de résultats 

dans le cadre de ses actions visant à améliorer les conditions de vie des pauvres en Afrique.   

La Politique de diffusion et d’accès à l’information (mai 2013)  

Cette politique vise à i) maximiser la diffusion des informations en possession du Groupe de la Banque 

et à limiter la liste d’exceptions; ii) faciliter l’accès à l’information sur les opérations de la BAD et son 

partage avec un spectre large de parties prenante ; iii) promouvoir la bonne gouvernance, la transparence 

et la responsabilité ; iv) améliorer l’efficacité de la mise en œuvre et mieux coordonner les processus de 

diffusion de l’information; v) faire mieux connaître la mission, les stratégies et les activités globales du 

Groupe  de la Banque ; vi) appuyer le processus consultatif; et vii) renforcer l’harmonisation avec les 

autres institutions de financement du développement dans le domaine de la diffusion de l’information. 

Les objectifs de cette politique sont également d’encourager les États à communiquer l’information au 

public, en particulier aux groupes directement concernés par les opérations dans les États membres; 

sensibiliser davantage le public aux opérations, aux activités, aux politiques, aux programmes, aux 

procédures et au fonctionnement du Groupe de la Banque, faciliter la participation des populations 

locales concernées par les projets financés par le Groupe de la Banque, y compris les organisations non 

gouvernementales (« ONG ») éligibles reconnues par le Groupe de la Banque et les autres organisations 

communautaires prenantes.  

Le manuel de consultation et de participation des parties aux opérations de la Banque (2001) Pour la 

BAD, la participation est essentielle à l’accomplissement de ses objectifs primordiaux de réduction de 
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la pauvreté et de développement durable. La participation des parties prenantes peut améliorer la qualité, 

l’efficacité et la durabilité des projets de développement et raffermir l’engagement des gouvernements, 

des bénéficiaires et autres parties prenantes. Le manuel lui-même élaboré de manière participative, 

fournit les directives sur lesquelles s’appuyer. Quant aux parties prenantes, il s’agit des 

personnes/communautés qui peuvent (directement ou indirectement, positivement ou négativement) 

toucher ou être touchées par les résultats des projets ou programmes.  

Les questions d’égalité homme/femme sont fondamentales dans la participation. Les organisations non-

gouvernementales (ONG) et les organisations à base communautaire (OBC) qui représentent les pauvres 

et les femmes sont des parties prenantes importantes dans les opérations appuyées par la Banque.  

Le Cadre de participation de la société civile (2012)   

L’objectif ultime du Cadre d’engagement avec les Organisation de la société civile (OSC) est de 

permettre à la Banque d’obtenir de meilleurs résultats et un plus grand impact sur le processus de 

développement grâce à la consolidation de ses mécanismes de participation et de coordination avec les 

OSC. Plus précisément, les objectifs du Cadre consistent à : a) renforcer les capacités de la Banque à 

établir des modalités de coopération avec les OSC ; b) à encourager les interactions avec les OSC d’une 

manière qui contribue effectivement à la mission de la Banque et à l’efficacité de son appui aux PMR ; 

et c) à énoncer des directives opérationnelles à l’intention du siège, des centres de ressources régionaux, 

des bureaux extérieurs et du personnel travaillant sur les projets.   

4.3. Analyse comparative entre le cadre juridique national et la SO.2 de la BAD  

Sur certains points, il y a une convergence et sur d’autres des divergences entre la législation sénégalaise 

et la Politique de déplacement involontaire de la BAD.  Les points de convergence concernent les aspects 

suivants : l’éligibilité à une compensation ; la date limite d’éligibilité ; le type de paiement.   

Les points où il y a des divergences les plus importantes sont les suivants : participation des populations 

; occupation irrégulière ; assistance particulière aux groupes vulnérables ; réhabilitation économique ; 

les alternatives de compensation.  
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Tableau 6 : Comparaison entre le cadre juridique national et la SO 2 de la BAD 

Thèmes Cadre juridique national Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Personnes 

pouvant être 

déplacées    

-La loi n° 76 – 67 du 2 juillet 1976 
relative à l’ECUP précise que les 
personnes qui peuvent être déplacées 
sont celles qui sont propriétaires 
d’immeubles et / ou de droits réels 
immobiliers quel que soit le statut ou 
la protection dont bénéficie le bien ;  

-La loi n° 64 – 46 du 17 juin 1964, 

relative au domaine national et son 

décret d’application n° 64 – 573 du 30 

juillet 1964 précisent que les 

détenteurs d’un droit formel ou non 

sur les terres  du domaine national 

peuvent être déplacés pour des motifs 

d’intérêt général ;   - La loi 76 – 66 du 

02 Juillet 1966 portant code du 

domaine de l’Etat et son décret 

d’application n° 81 – 557 du 21 mai 

1981 précisent que tout détenteur 

d’une autorisation d’occuper d’une 

terre du domaine de l’Etat peut être 

déplacé sans indemnisation (articles 

13 et 37).  

La politique de réinstallation de la BAD 

s’applique à toutes les composantes du projet 

qui risquent d’entraîner une réinstallation 

involontaire, quelle que soit la source de 

financement de celui-ci. Elle s’applique 

également aux autres activités donnant lieu à 

une réinstallation involontaire, qui, aux yeux 

de la Banque, sont d’abord directement et 

notoirement en relation avec le projet financé 

par la Banque ; ensuite nécessaires pour 

atteindre les objectifs tels qu’ils ont été fixés 

dans le document du projet ; et enfin 

réalisées, ou planifiées pour être réalisées, en 

parallèle avec le projet.   

La politique de la BAD et la législation 

sénégalaise se rejoignent en ce qui 

concerne les personnes qui peuvent 

être déplacées. Il faut simplement 

préciser que le droit sénégalais est plus 

restrictif dans la mesure où il met 

l’accent en particulier sur les 

détenteurs de droits formels, alors que 

la politique de la BAD ne fait pas cette 

distinction.   

Application  des  

directives de la BAD  
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Thèmes Cadre juridique national Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Date limite  

d’éligibilité  

(CUT-OFF  

DATE)  

Article 20 de la loi n° 76-67 du 2 

juillet 1976 : indemnité établie à partir 

du procès-verbal de constat d’état des 

lieux. Les améliorations apportées 

après l’établissement du   PV et qui 

ont pour objet d’obtenir une 

indemnité de plus-value ne sont pas 

pris en compte.   

§3.4.3: les personnes affectées par le projet 

ont droit à une indemnisation ou à l'aide à la 

réinstallation "à condition qu'elles aient 

occupé le site du projet avant une date limite 

fixée par l'emprunteur et acceptable par la 

Banque. La date limite doit être clairement 

communiquée à la population touchée par le 

projet.  

Similitude, même si les expressions 

utilisées sont différentes.  

Application  de 

 la  

législation nationale  

Occupants 

irréguliers  

Le décret n° 91 – 938 du 22 août 1991 
qui modifie l’article 38 du décret n° 
64 –  

573 du 30 juillet 1964 fixant les 
conditions d’application de la loi 
relative au domaine national permet à 
tout occupant même irrégulier faisant 
l’objet de déplacement d’être 
indemnisé.  

La loi n° 76 – 66 du 2 juillet 1976 
portant code du Domaine de l’Etat  ne 
prévoit pas d’indemnisation ou d’aide  

quelconque en cas de retrait des terres 
du domaine public de l’Etat.  

  

La SO2 renseigne qu’un troisième groupe de 
personnes qui n'ont ni droit formel ni titres 
susceptibles d'être reconnus sur les terres 
qu'elles occupent Ces personnes auront droit 
à une aide à la réinstallation en lieu et place 
de l'indemnisation pour leur permettre 
d'améliorer leur condition de vie.  

  

Une divergence partielle existe entre la 
politique de la BAD et la législation 
sénégalaise. En effet, aucune aide ou 
indemnisation n’est prévue en cas de 
retrait de terre du domaine public de 
l’Etat.   

En revanche, pour le domaine national 

une indemnisation est prévue.  

Application  de 

 la  

Politique opérationnelle 

de la BAD.  

Compensation en 

espèces  

Article 14 loi relative à l’ECUP : La 
compensation en espèces est le 
principe dans la législation 
sénégalaise quand il s’agit d’une 
expropriation pour cause d’utilité 
publique ou de retrait d’une terre du 
domaine national.  

Les indemnités proposées doivent être 

suffisantes pour permettre de 

En cas d'indemnisation financière, des 

conseils pourraient être prodigués aux 

bénéficiaires pour les aider à en faire un 

usage judicieux.  

  

Il y a une concordance entre les deux 

politiques mais celle de la BAD est 

plus complète car au-delà de la 

compensation financière elle 

préconise un accompagnement social 

en termes de formation et de conseil.    

Application des 

directives de la BAD 

parce que plus explicite.  
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Thèmes Cadre juridique national Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

compenser l’intégralité du préjudice 

subi.   

Compensation en 

nature – Critères 

de qualité  

Le Décret n° 64 – 573 du 30 juillet 
1964 fixant les conditions 
d’application de la loi relative au 
domaine national prévoit en cas de 
désaffectation, lorsque l’intérêt 
général l’exige, que la personne 
victime de la désaffectation reçoive 
une parcelle équivalente à titre de 
compensation  

(article 20).  

La loi n° 76 – 66 du 02 juillet 1966 

portant code du domaine de l’Etat ne 

donne aucune possibilité aux titulaires 

d’autorisations d’occuper le domaine 

public naturel ou artificiel de recevoir 

des terres de compensation ou même 

d’indemnités.  

Pour le secteur du développement agricole et 

rural l'expérience de la Banque montre que 

dans la plupart des cas, des indemnisations 

foncières ont été fournies aux agriculteurs et 

aux ouvriers agricoles pour restaurer les 

systèmes de production.   

Concordance partielle entre les deux 
politiques notamment la loi sur le 
domaine nationale. Car  

certaines dispositions de la législation 
sénégalaise prévoient l’affectation de 
nouvelles terres en lieu et place de 
celles retirées. Par contre la loi sur le 
domaine de l'Etat exclu cette 
possibilité.  

  

Application des 

directives de la BAD 

parce que plus complète.  

Conditions 

d’expropriation 

ou de déplacement 

des PAP 

Article 14 loi n° 76-67 du 2 juillet 

1976 : Après paiement ou 

consignation de l’indemnité 

provisoire prévue par le juge des 

expropriations ou dans un délai de 8 

jours après le transport sur les lieux 

ordonné par le juge.   

Les personnes affectées seront indemnisées 

pour leurs pertes au coût intégral de 

remplacement, avant leur déménagement 

effectif, avant la prise de terres et d’actifs 

connexes, ou avant le commencement des 

activités du projet lorsque le projet est mis en 

œuvre en plusieurs phases. 

Différence entre la législation nationale 
et les directives de la BAD, 
uniquement sur le principe de la 
consignation d'une indemnité 
provisoire (pouvant être complétée, cf. 
article 15) et concernant la procédure 
d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Application de la 

sauvegarde 

opérationnelle 2 du SSI 

de la BAD 
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Thèmes Cadre juridique national Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Programme de 

réinstallation   

L’article 35 de la loi n° 76-67 du 2 

juillet 1967 précise qu’un programme 

de réinstallation de la population peut 

être prévu  en cas de retrait des titres 

d’occupation des terrains domaniaux  

La Sauvegarde s’applique lorsqu'un 

déplacement physique de populations et une 

perte de biens économiques sont inévitables, 

l'emprunteur doit élaborer un plan d’action de 

réinstallation. Ce plan doit être conçu de 

manière à réduire le déplacement et à fournir 

aux personnes déplacées une assistance 

avant, pendant et après la réinstallation 

physique.   

Discordance dans la portée entre les 
deux politiques.  

Car le programme de réinstallation est 
une faculté dans le droit national, alors 
qu’il s’agit d’une obligation dans les 
directives de la  

BAD  

Application  des  

Directives de la BAD.   

Compensation   

 Infrastructure  

Payer la valeur selon les barèmes 

établis; normalement augmentés par 

la pratique en se fondant sur les prix 

du marché en incluant les plus-values  

Les personnes déplacées doivent être 

indemnisées au coût de remplacement plein 

avant leur déplacement effectif.   

Différence importante, mais en accord 

sur la pratique   

Application des 

directives de la BAD.  

Alternatives de 

compensation  

La législation sénégalaise ne prévoit 

pas, en dehors des indemnisations  et / 

ou l’attribution de nouvelles terres, 

l’octroi d’emploi ou de travail à titre 

d’alternatives de compensation.   

Dans les cas où la terre n'était pas disponible 
ou si toute les populations ne pouvaient pas 
recevoir d'autres moyens de production, des 
possibilités d'accès à l'emploi dans le secteur 
industriel et tertiaire ont été assurée grâce à 
des  

plans de formation…  

  

Les directives de la BAD, en matière 
d’alternative de compensation 
notamment celle fondée sur des 
perspectives d’emploi ou de travail 
indépendant n’est pas prise en compte 
par la législation nationale. En règle 
générale, seules les indemnisations en 
espèces ou les compensations en 
nature sont prévues au  

Sénégal.  

Application des 

directives de la BAD.  
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Thèmes Cadre juridique national Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Evaluation terres  

Remplacer à base de barèmes selon la 
qualité par m2. L’article 12 de la loi n° 
76-67 du 2 juillet 1967 précise que si 
l’immeuble comporte des 
constructions ou aménagements 
importants et si l’une des parties le 
demande, le juge ordonne un transport 
sur les lieux et dresse un procès-verbal 
descriptif contenant en outre, les dires 
des parties et les explications orales 
des experts pouvant assister les 
intéressés.  

En principe, si la compensation porte 

sur les terres du domaine national, 

seules les impenses sont évaluées et 

remboursées    

Remplacer au coût de remplacement plein  

(indemnisation basée sur la valeur actuelle de 
remplacement des biens, ressources ou 
revenus perdus, sans tenir compte  

de l'amortissement   

Divergence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD 

mais dans la pratique les différents 

programmes de réinstallation 

permettent une évaluation identique.  

Application des 

directives de la BAD.  

Evaluation– 

structures  

Remplacer à base de barèmes par m2 

selon matériaux de construction  

Remplacer au coût de remplacement plein.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Convergence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD   

Application de la 
législation nationale. il 
convient de s’assurer que 
le coût du m² selon les 
matériaux de 
construction est actualisé 
pour permettre au PAP  

d’acquérir l’identique  
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Thèmes Cadre juridique national Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Évaluation de 

ressources 

communes  

Non mentionnée dans la législation.  

Les PAP sont indemnisées pour les 

pertes individuelles d’arbres à base de 

barème 

 

La perte de ressources foncières communes, 

telles que les rivières, les lacs ou les 

ressources forestières est compensée en 

nature. Une attention particulière sera 

accordée au remplacement de la propriété 

foncière commune proprement dite, mais 

aussi aux services particuliers et aux liens 

communautaires réciproques qu’elle 

occasionne. Les personnes affectées et les 

communautés d’accueil reçoivent un soutien, 

avant la réinstallation, et après le 

déménagement, pendant une période 

transitoire qui couvre un temps raisonnable, 

nécessaire pour leur permettre de se 

réinstaller et d’améliorer leur niveau de vie, 

leurs capacités à générer des revenus. 

Concernant les arbres et autres espèces 

forestières, l’évaluation tient compte des 

bénéfices tirés, du manque à gagner par la 

collectivité pour déterminer la valeur ainsi 

que le remplacement à prévoir pour la 

communauté. Cette évaluation sera basée sur 

le coût unitaire des récoltes auquel on 

applique la perte totale qui sera quantifiée. 

L’application des barèmes nationaux 

pourraient déprécier la valeur vénale de ces 

ressources communautaires. Ces aspects sont 

expliqués en détails au chapitre 6.6. 

  

Divergence entre la réglementation 

nationale et le SSI de la BAD qui 

préconise que  pour les personnes qui 

tirent leur subsistance de ressources 

naturelles, des mesures soient mises en 

œuvre pour permettre un accès continu 

aux ressources touchées, ou pour offrir 

un accès à d’autres ressources ayant un 

potentiel équivalent en tant que moyen 

de subsistance et de création de 

revenus, ainsi qu’un niveau 

d’accessibilité́ semblable. Lorsque des 

ressources collectives sont touchées, 

les indemnisations et avantages liés 

aux restrictions d’accès aux ressources 

naturelles peuvent être collectifs. 

Application de la 
sauvegarde 
opérationnelle 2 du SSI 
de la BAD 
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Thèmes Cadre juridique national Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Participation  

Dans le décret d’utilité publique dont 

l’ouverture est précédée d’une 

enquête est annoncée au public par 

tout moyen de publicités habituelles. 

Durant cette période, toute personne 

intéressée peut formuler des 

observations (art. 5 Loi n° 76-67 du 2 

juillet 1976); après notification de 

l’acte de cessibilité de l’immeuble, 

délai de quinze jours pour formuler 

des observations  

Les populations déplacées et les 

communautés d'accueil doivent être 

suffisamment consultées à un stade précoce 

du processus de planification et être 

encouragées à participer et à l'exécution du 

programme de réinstallation.  

La législation sénégalaise prévoit une 
enquête, en matière d’expropriation 
pour cause d’utilité publique. Cette 
enquête est publique et fait l’objet 
d’une mesure de publicité. Mais les 
intéressés peuvent même en ignorer 
l’existence en raison du taux élevé 
d’analphabétisme. Ce qui peut rendre 
difficile la participation de manière 
constructive dans le   

processus de consultation   

  

Application des 

directives de la BAD qui 

prévoit une approche 

inclusive et participative.   

Groupes 

défavorisés   

La législation sénégalaise n’a pas 
prévu de dispositions spéciales 
concernant les groupes vulnérables. 
Mais, l’article 10 de la loi n° 76-67 du 
2 juillet 1976 précise que si les biens 
de mineurs ou autres incapables sont 
compromis dans l’acte de cessibilité, 
les tuteurs peuvent consentir 
amiablement l’aliénation desdits 
biens.     

  

Une attention particulière doit être accordée 

aux besoins des groupes défavorisés parmi 

les populations déplacées, en particulier ceux 

dont le revenu est en deçà du seuil de 

pauvreté, les sans terres, les femmes, les 

enfants, les personnes âgées, les minorités 

ethniques, religieuses ou linguistiques ainsi 

que ceux qui n'ont pas titres légaux sur les 

biens, et les femmes chefs de ménages. Une 

assistance appropriée doit être apportée à ces 

groupes défavorisés.   

Les groupes défavorisés mentionnés 

dans la politique de la BAD ne sont pas 

protégés réellement par la législation 

nationale.  Il est nécessaire en cas de 

mise en œuvre de la réinstallation de 

prêter à une certaine attention à ces 

personnes.  

Application des 

directives de la BAD.  

Litiges  Négociation à travers la commission 
de conciliation ; les négociations au 
niveau local sont généralement de 
mise ; saisine des tribunaux et du 
Médiateur de la République.   

Les procédures de règlement des différends 

doivent être suffisamment agiles pour 

trancher rapidement les litiges portant sur 

l'évaluation. A cette fin des mécanismes de 

réclamation appropriés et accessibles, 

Deux modalités différentes sur le plan 

des principes, mais dans la réalité, le 

mécanisme de résolution des conflits 

au plan national rejoint celui de la 

BAD.  

Application  de 

 la  

Législation nationale  



 

88  

  

Thèmes Cadre juridique national Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

L’article 11 de la loi n° 76-67 du 2 

juillet  

1976 précise qu’à défaut d’accord 

amiable, l’expropriation est 

prononcée par le juge. En cas 

d’accord, l’expropriation est 

prononcée moyennant paiement de 

l’indemnité convenue. L’ordonnance 

d’expropriation peut être attaquée 

devant le juge. Dans la pratique, 

intervention des autorités 

traditionnelles.   

 

 

fonctionnant sous la forme de comités locaux 

constitués de façon informelle et composés 

des représentants des principaux groupes de 

parties prenantes devraient être créés pour 

résoudre tout différend survenant au cours 

des procédures d'indemnisation.   

Thèmes  Cadre juridique national   Les exigences de la BAD  Observations   Propositions par 

rapport aux 

différences  

Mode de 

compensation ou 

d’indemnisation  

  

-Article 23 du décret n° 64-573 du 30 

juillet 1964 qui précise que le nouvel 

affectataire a l’obligation de verser à 

son prédécesseur ou à ses héritiers, 

une indemnité égale à la valeur des 

améliorations apportées à l’immeuble 

et, le cas échéant, des récoltes 

pendantes, estimée au jour où la 

nouvelle affectation est prononcée 

(paiement en argent) L’article 15 du 

décret n° 72-1288 du 27 octobre 1972 

précise qu’en cas de désaffectation de 

terres nécessaires à l’établissement de 

pistes, à l’élargissement de voies ou à 

Les indemnisations peuvent être aussi bien en 

espèces qu'en nature  

La politique de la BAD et la législation 
sénégalaise se rejoignent en matière de 
compensation en espèces.  

D’ailleurs, la législation sénégalaise 
prévoit une indemnisation juste et 
préalable, en ce sens qu’elle doit 
réparer l’intégralité du préjudice direct, 
matériel et certain causé à la personne 
déplacée.  

   

Application  de 

 la 

législation nationale 
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Thèmes Cadre juridique national Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

l’aménagement de points d’eau, 

l’affectataire peut recevoir une 

parcelle équivalente lorsque cette 

compensation est possible.  

 

 

Déménagement 

des PAP  

Article 14 loi n° 76-67 du 2 juillet 

1976 : Après paiement ou 

consignation de l’indemnité 

provisoire prévue par le juge des 

expropriations ou dans un délai de 8 

jours après le transport sur les lieux 

ordonné par le juge.    

Après le paiement et le début des travaux   Différence entre la législation nationale 
et les directives de la BAD   

  

Application des 
directives de la BAD. 
Pour la BAD, le 

déménagement n’est 
possible qu’après avoir  

effectivement indemnisé 

(en nature ou en espèce) 

les PAP et avoir pris les 

dispositions pratiques 

favorables à ce 

déménagement.  

Coûts  de  

réinstallation  

Non mentionné dans la législation  Les coûts de la réinstallation sont à la charge 

de l'emprunteur   

Différence entre la législation nationale 
et les directives de la BAD   

  

Application  des  

directives de la BAD  

Réhabilitation 

économique  

Non mentionné dans la législation  La planification de la réinstallation doit 
reposer sur une approche de développement 
qui suppose qu'on offre aux personnes 
déplacées et aux communautés d'accueil 
plusieurs  

possibilités d'épanouissement comportant des 

activités visant à reconstituer la base de 

production des déplacés…   

Différence entre la législation nationale 
et les directives de la BAD   

  

Application des 

directives de la BAD.  
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Thèmes Cadre juridique national Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Suivi  et  

évaluation  

Non mentionné dans la législation  Il serait sage de mettre sur pied un organe de 
suivi qui serait chargé de suivre la mise en 
œuvre des  

mesures d'indemnisation  

Différence entre la législation nationale 
et les directives de la BAD   

  

Application des 

directives de la BAD.  

Intégration de la 

dimension Genre 

dans les projets 

Le processus d’indemnisation dans la 

réglementation nationale sénégalaise 

ne prend pas acte du sexe de la 

personne à déplacer. Les hommes et 

les femmes sont mis à égalité le 

processus de déplacement. Cependant, 

le Sénégal a ratifié des traités 

internationaux qui promeuvent la 

protection des intérêts des personnes 

vulnérables, en particulier les femmes 

et mis en place des politiques 

d’autonomisation 

La BAD a développé la Stratégie Genre 2014-

2018 et a mis en avant 3 piliers, à savoir : 

- Statut légal et propriété 

- Autonomisation économique 

- Gestion du savoir et renforcement 

des compétences 

Ses principes s’appliquent à tous les projets 
financés par la BAD impliquant des 
opérations de réinstallation. 

Pas de discordance entre la stratégie de 
la BAD et les politiques sénégalaises. 
Cependant, la dimension genre 
n’apparaît pas de manière explique 
dans le processus de réinstallation.  

Application des piliers de 

la BAD et de sa stratégie 

genre dans la mise en 

œuvre de la réinstallation. 
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4.4. Cadre institutionnel de la réinstallation  

La planification et la mise en œuvre du PAR nécessitent l’implication de plusieurs institutions de par 

leurs compétences et prérogatives. Certaines de ces institutions existent déjà et d’autres sont à créer. 

Les institutions essentielles qui interviendront dans le processus sont énumérées ci-dessous :  

• La Direction des Domaines qui est chargée de prescrire l’ouverture de l’enquête d’utilité 

publique pour commencer la phase de l’expropriation. Le receveur des domaines appelé 

« Commissaire-enquêteur » tient le dossier d’enquête. Le Ministre chargé des domaines (Ministre 

des Finances), le cas échéant, le Ministre dont dépend le projet à réaliser établit un rapport sur la 

base duquel la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) est prononcée par décret. La Direction des 

Domaines instruit la déclaration d’utilité publique (DUP), le décret de cessibilité, la signature des 

actes d’acquiescement et les indemnisations pour ce qui concerne les titres fonciers (TF) ; 

• La Direction du Cadastre est compétente pour tout ce qui concerne l’aménagement foncier et le 

cadastre. Elle s’occupe en particulier de la délimitation du projet, de son implantation et du 

bornage des sites ou des tracés ; 

• La Commission de Contrôle des Opérations Domaniales (CCOD) prévue à l’article 55 du code 

du domaine de l’État donne son avis sur les questions foncières suivantes : (i) le montant des 

indemnités à proposer en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique ; (ii) l’opportunité 

de recourir à la procédure d’urgence, en matière d’expropriation, et (iii) l’opportunité, la régularité 

et les conditions financières de toutes les opérations intéressant le domaine privé de l’État, des 

collectivités locales et des établissements publics. La CCOD comprend plusieurs membres : le 

Directeur de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre ; le Directeur des affaires civiles ou 

son représentant ; le Directeur de l’Urbanisme ou son représentant ; le Directeur de 

l’Aménagement du Territoire ou son représentant ; le Directeur du Cadastre ou son représentant 

; le Directeur des investissements ou son représentant ; le contrôleur Financier ou son représentant 

; un représentant du service ou de l’organisme intéressé par le projet ; un Député ; 

• La Commission Nationale d’Évaluation des Sols est chargée d’évaluer les propositions des 

commissions régionales d’évaluation des sols ; 

• La Commission Départementale de Recensement et d’Évaluation des Impenses est instituée 

dans chaque département. Elle a pour objet de déterminer la valeur des biens touchés dans toute 

opération de récupération des terres à des personnes physiques ou morales. Elle est composée : 

du Préfet du département, Président ; des Chefs de service de l’Urbanisme ; de l’IREF, de 

l’hydraulique, du cadastre ; de l’agriculture ; des Travaux publics ; du représentant de la structure 

expropriante ; du représentant des collectivités territoriales concernées. 

• Une Commission de conciliation est créée par arrêté préfectoral ayant compétence sur toute 

l’étendue du département. Elle est chargée de fixer à l’amiable, le montant des compensations à 

verser aux personnes expropriées et de se saisir de toute réclamation non réglée par le Comité 

Local de Médiation.   

• Le Juge chargé des expropriations est désigné au niveau du Tribunal Régional pour statuer sur 

les cas de contentieux qui n’ont pas trouvé de solutions à l’amiable entre l’État et une personne 

affectée.  

Dans le souci d’assurer la transparence dans l’évaluation et conformément à la SO.2 de la BAD, les 

PAP seront présentes ou se feront représenter lors de l’évaluation effectuée par la commission 

départementale, convoquée par le Préfet du département.  

En outre, l’Ageroute contractualisera avec une structure facilitatrice (ONG ou bureau d’études) pour 

appuyer les actions de sensibilisation, d’assistance/accompagnement des PAP, de résolution des 

plaintes, de négociation des indemnisations et de mise en place d’un dispositif opérationnel de suivi 

et évaluation. 
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La mise en place du processus de réinstallation se fera également en étroite collaboration avec 

l’administration locale : 

• Le Gouverneur de la région de Saint-Louis ;  

• Le Préfet du département de Dagana ;  

• Les Services déconcentrés ;  

• et les maires des communes concernées, surtout pour les besoins de la libération des emprises. 

4.5. Procédure de recensement par les CDREI  

La réglementation sénégalaise institue que les CDREI disposent de prérogatives en matière 

d’identification et d’évaluation des impenses, dans le cadre d’un projet impliquant un déplacement 

de populations. Mais le fait est que dans certains projets complexes ou faisant intervenir des bailleurs, 

la charge de travail et la technicité nécessitées par la planification de la réinstallation explique qu’il 

est souvent fait appel à des bureaux d’études privés.  

Le recensement effectué par le CDREI suit les étapes ci-dessous :  

Etape 1 : Préparation du recensement 

Les activités induites, par cette étape sont :  

- Une requête au Président de la CDREI, par AGEROUTE, pour la réalisation d’un recensement 

et la détermination d’une date limite d’éligibilité ; 

- La communication à la CDREI de l’étude d’avant-projet sommaire (APS) ou un plan 

parcellaire et un état des lieux etc., voire une délimitation des emprises, implantation et 

bornage ; 

- Une visite de reconnaissance des zones d’emprise du projet ; 

- La signature d’un protocole avec la ou les CDREI concernées dans lequel toutes les opérations 

programmées sont répertoriées et les prestations évaluées ; 

- Élaboration de termes de références, en vue de décliner l’ampleur des tâches et missions 

attendues de la CDREI ; 

- L’organisation d’une rencontre de cadrage/harmonisation avec AGEROUTE, en vue de 

s’entendre sur l’étendue des prestations attendues des CDREI ; 

- L’organisation de rencontres d’information avec les PAP, les autorités locales et coutumières 

et personnes affectées par le projet sur : les objectifs du recensement, les critères d’éligibilité, 

les droits et obligations de PAP, les modalités du recensement, les principes d’évaluation des 

impenses ainsi que les taux d’indemnisation, les options de compensation, les procédures de 

réclamation etc.). 

Etape 2 : Réalisation du recensement 

Activités menées dans cette étape sont : 

- La diffusion de communiqués sur la période de recensement et la date limite d’éligibilité ; 

- L’élaboration de fiche de recensement avec des informations basiques pouvant permettre de 

mener à bien les opérations de compensation ; 

- La réalisation du recensement à proprement ; 

- L’élaboration d’un plan parcellaire ou de recensement indiquant le géo - référencement de 

toutes les parcelles afin de réduire les risques d’erreurs ou d’omission ; 

- La diffusion de communiqués sur la fin du recensement, l’affichage des listes et les délais de 

réclamation ; 

- L’affichage des listes de PAP aux endroits dédiés : Préfectures, sous-préfectures, Mairies, 

etc. ; 

- La collecte et le traitement des réclamations, dans les délais de rigueur et intégration dans le 

recensement initial ; 
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- La transmission d’un rapport de recensement avec, les critères d’éligibilité, l’ensemble des 

personnes éligibles, les actifs impactés pour chaque PAP, les critères d’évaluation des 

impenses, les montants alloués à chaque PAP pour les biens et services touchés par le projet ; 

- La validation du rapport de recensement par AGEROUTE ; 

- L’ouverture de registres de réclamation, hors délais, en vue de l’enregistrement de 

réclamations qui seront à traiter lors de la phase de mise en œuvre. 
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5. PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE, CONSULTATIONS ET 

NEGOCIATIONS TENUES / CONDUITES  

Conformément aux exigences de la Sauvegarde Opérationnelle (SO) de la Banque Africaine de 

Développement (BAD), l’élaboration du Plan de réinstallation a été effectuée selon une démarche 

inclusive par le truchement de consultations avec les populations affectées par le Projet et les 

différents acteurs potentiellement intéressés par la mise en œuvre du PAR. Une planification efficace 

de la réinstallation exige une consultation préalable et un engagement régulier avec un groupe élargi 

de parties prenantes du projet. Les personnes affectées par le projet et toute autre partie prenante 

pertinente ont le droit de contribuer à la planification et à la mise en œuvre du processus de 

compensation et de réinstallation. 

5.1. Principes et objectifs 

Dans le cadre de l’élaboration du Plan d’Action de Réinstallation (PAR) le Consultant a organisé des 

rencontres d’information et de communication et des consultations en différentes étapes. L’objectif 

recherché est l’implication de toutes les Parties prenantes dans le processus de prise de décision.  

Ces entretiens ont été l’occasion de recueillir les avis, préoccupations, suggestions et 

recommandations des communautés et autorités locales et des PAP sur la préparation et la mise en 

œuvre du Projet. Lors du déroulement des consultations, il a été surtout question :  

• De fournir une information juste sur le projet dans un langage compréhensible et accessible 

aux acteurs ; 

• D’identifier avec ces derniers les impacts socioéconomiques liés au projet ;  

• De recueillir les avis et les préoccupations des communautés et des PAP sur les différentes 

composantes du projet ; 

• D’identifier le plus précocement possible les risques de blocages et de velléités possibles 

pendant la mise en œuvre du projet ; 

• De déterminer le degré d’acceptabilité sociale et réglementaire du projet ; 

• De recueillir toutes les recommandations utiles à la conception des ouvrages et à la mise en 

œuvre du projet. 

Ce contenu donné à la consultation publique présente l’avantage de permettre, en amont, d’inscrire 

le projet dans une démarche participative qui facilite son acceptation sociale et de prendre des 

mesures de mitigations des impacts qui contribueront à préserver le bien-être des populations. 

Dans le cadre de la présente étude, toutes les dispositions ont été prises pour faire en sorte que les 

Parties prenantes concernées par le projet soient consultées :  

- (i) identification des parties prenantes,  

- (ii) collaboration avec les autorités administratives et leaders communautaires pour faciliter 

l’entrée en contact avec les PP  

- (ii) prise de rendez-vous avez les PP en s’assurant que les horaires choisis sont convenables. 

5.2. Approche méthodologique des consultations 

Les consultations ont été organisées de manière participative et inclusive, en relation avec les 

autorités administratives, les autorités territoriales, les populations, la société civile et les Personnes 

Affectées par le Projet. Les échanges se sont déroulés par le biais d’entretiens individuels et defocus 

group.  

L’identification des parties prenantes s’est appuyée sur les activités envisagées, les caractéristiques 

socio-économiques et environnementales de la ZIP et les effets positifs et négatifs que le projet 
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pourrait avoir. L’objectif visé est de déterminer les organisations et les personnes susceptibles d’être 

touchées directement ou indirectement (de façon positive ou négative), d’avoir un intérêt dans le 

projet ou de l’influencer. Le calendrier de la section 5.3 fournit la liste de toutes les parties prenantes 

consultées. 

5.3. Calendrier des consultations et rencontres institutionnelles 

Les consultations et rencontres institutionnelles se sont déroulées du 29 octobre 2019 au 03 juin 2022 

selon le calendrier ci-dessous.  

Tableau 7 : Calendrier des consultations publiques et rencontres institutionnelles 

ACTEURS RENCONTRES Lieu de rencontre DATE DE 

CONSULTATION/

RENCONTRE 

L’union des organisations paysannes de Débi 

Tiguette, Mboltogne et les zones rizicoles de 

l’union 

Débi Tiguette, 

Mboltogne Commune 

de Diama 

29 octobre 2019 

Réunion avec les populations du Village de 

Mboundoum 

Mboundoum 29 octobre 2019 

Rencontre avec les occupants de la voie 

publique et le garage clando à Rosso et Thiagar 

Rosso, Thiagar Février 2020 

Rencontre avec la Direction des infrastructures 

hydro agricoles de la SAED 

Direction SAED 

Ngallèle 

Février 2020 

Visite du tracé avec le Comité Technique Tracé 1 er octobre 2020 

Rencontre avec les Transporteurs de la Gare 

routière de Saint-Louis 

Gare routière de Saint 

Louis 

26 janvier 2021 

Rencontre avec le Conseil départemental de 

Dagana 

Dagana 27 janvier 2021 

Visite du tracé avec la Commission 

départementale 

Tout le tracé Mars 2021 

Identification des PAP et recensement des 

biens en présence de tous les chefs de villages 

Tout le tracé de la 

boucle 

Avril 2021 

Rencontre avec le Maire de Ronkh Commune de Ronkh 26 mai 2021 

Rencontre avec le Maire de Ross Béthio Mairie de Ross Béthio 27 mai 2021 

Rencontre avec le maire de Rosso et de son 

adjoint 

Commune de Rosso 27 mai 2021 

Rencontre avec le président des transporteurs 

de Rosso 

Rosso 27 mai 2021 

Rencontre avec le secrétaire municipal de 

Maka Diama 

Commune de Maka 

Diama 

27 mai 2021 

Audience publique sur le projet avec la 

participation des autorités administratives, les 

Communes territoriales, les regroupements de 

producteurs, les associations de transporteurs, 

la SAED 

Ross Béthio 7 juillet 2021 

Autorités municipales de Diama Mairie de Diama 03 juin 2022 

Autorités municipales de Ronkh Mairie de Ronkh 03 juin 2022 

PAP du village de Boloumbal Place publique du 

village 

03 juin 2022 
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PAP du village de Rawett Place publique du 

village 

03 juin 2022 

 

5.4. Points abordés 

Plusieurs points ont été abordés lors des différents entretiens tenus avec les Parties prenantes du 

projet. Les échanges ont porté sur les thématiques ci-après : 

• Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

• Préoccupations et craintes liées à la planification et la mise en œuvre du PAR ; 

• Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

• Formes d’indemnisation et préférences en termes d’indemnisation ; 

• Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) et mécanismes de recours ; 

• Renforcement des capacités ; 

• Mesures d’accompagnement social. 

5.5. Résultats de la consultation du public 

Les échanges avec les acteurs sur les différentes thématiques ont produit les résultats ci-après : 

5.5.1. Perception des parties prenantes vis-à-vis du projet 

Le projet de construction de la boucle du riz est bien accueilli par les autorités et les communautés 

affectées. Selon les élus de la commune de Ronkh, la construction de la boucle du riz a toujours été 

une préoccupation majeure des populations des localités traversées. La route serpente une zone à fort 

potentiel agricole. Avec le mauvais état des routes, les producteurs agricoles font face à d’énormes 

contraintes d’écoulement des récoltes. Dans la même veine, les autorités municipales de la commune 

de Diama estiment que le projet va permettre le désenclavement de la zone.  

Les bienfaits identifiés par les acteurs consultés sont : 

• La facilitation des déplacements des personnes et des biens ; 

• La facilitation de l’écoulement des produits agricoles ; 

• L’amélioration de la sécurité du transport ; 

• Le renforcement de la dynamique commerciale de la zone ; 

• etc. 

Cependant, malgré de nombreux avantages attendus et des bénéfices socio-économiques espérés, les 

parties prenantes s’inquiètent des impacts environnements et sociaux que la construction de la boucle 

du riz pourrait avoir sur les terroirs qu’elle va traverser.  

5.5.2. Préoccupations majeures et principales recommandations 

Plusieurs préoccupations ont été soulevées par les acteurs rencontrés. A chacune d’elles, des mesures 

ont été proposées en vue d’y répondre. Les préoccupations majeures sont les suivantes : 

Les impacts négatifs sur les réseaux 

L’agriculture irriguée étant une occupation phare de la zone du projet. Les autorités et les PAP de la 

Commune de Ronkh craignent que le projet ne soit à l’origine de sérieux impacts sur le secteur. La 

principale crainte est la destruction des canaux d’irrigation (conduites d’eau et systèmes d’évacuation 

des eaux). Le secrétaire municipal qui était à la rencontre a fait entendre que la commune a vécu une 

mauvaise expérience dans un projet de l’AGEROUTE qui avait été mis en œuvre par la société 

SOTRACOM. A la suite des travaux, beaucoup d’installation d’irrigation, électriques et 

d’assainissement ont été endommagés. Il a déploré qu’après les travaux, aucune réparation n’ait été 

apportée aux dommages causés.  

Pour limiter les dégâts sur l’agriculture irriguée et les réseaux de distribution d’eau potable et autres 

réseaux, les personnes consultées recommandent à l’AGEROUTE de/d’ : 
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• « Collaborer avec les populations et autorités pour connaitre l’emplacement exact des 

réseaux d’irrigation » ; 

•  « Prévoir des fourreaux pour faciliter l'installation des réseaux d'adduction d'eau potable et 

de canaux d’irrigation dans le futur » ; 

•  « Préserver les installations hydro agricoles et les autres réseaux ou bien les remplacer par 

d'autres si le projet les impacts de façon négative ». 

 

La quasi-impossibilité de trouver des terres de remplacement 

Selon les acteurs consultés, la zone est caractérisée par une forte pression foncière. Beaucoup de 

localités traversées font face à un manque de terres. Précisant que leurs subsistances sont tirées des 

terres qu’elles exploitent, les parties prenantes, en particulier les PAP attirent l’attention sur la 

difficulté à laquelle le Projet pourrait les confronter s’il venait à impacter leurs terres au point de 

rendre nécessaire la recherche de terres de remplacement.  

Il convient de noter que la situation est moins compliquée pour les terres à usage d’habitation. La 

recherche d’une terre agricole de substitution est beaucoup plus complexe.  

Pour contrebalancer toutes ces préoccupations, les acteurs ont proposé une batterie de mesures. Elles 

suggèrent entre autres de : 

• « Indemniser les pertes en privilégiant l’approche « terre contre terre » ; 

•  « Nous suggérons au projet de collaborer avec la mairie de Diama pour faciliter 

l’indemnisation des pertes de terrains résidentiels » ; 

 

L’indemnisation des pertes suivant un barème ou des méthodes inadéquats 

La question des barèmes d'indemnisation est revenue de façon récurrente dans les discussions eues 

avec les personnes rencontrées. Des propriétaires des parcelles agricoles et des places commerciales 

aux personnes dont les concessions sont impactées, la crainte reste la même : une indemnisation 

inadéquate des pertes occasionnées par le projet.  

Plusieurs recommandations ont été faites. Celles-ci visent notamment une meilleure appréciation de 

la valeur des actifs impactés par le projet de construction de la boucle du riz. Plus précisément, les 

acteurs exhortant l'AGEROUTE à : 

• « Offrir une indemnisation juste et équitable des pertes occasionnées par le Projet » ; 

• « Indemniser les pertes en privilégiant l’approche terre contre terre » ; 

•  « Prendre au sérieux la question de l'indemnisation des pertes. Il faut tenir compte du 

manque à gagner et évaluer les pertes de façon correcte » ; 

•  « Pour chaque personne affectée par le projet, il faut évaluer ses pertes et payer les 

indemnités avant le démarrage des travaux » ; 

• « Eviter les omissions et les réparer au cas où elle aurait lieu » ; 

• « Accompagner les PAP perdant des places d'affaires et les aider à en trouver d'autres » ; 

• « Construire un marché à Rawett pour le recasement des places d’affaires » ; 

 

L’entrave à la mobilité et les risque d'accidents 

Selon les acteurs consultés, la mobilité pourrait être compromise à deux moments : 

• Pendant la réalisation des travaux à cause des exigences du chantier (imposition de restrictions 

d’accès à certaines zones) et des mouvements des engins ; 

• Après la construction de l’infrastructure autoroutière. 

Les personnes affectées soutiennent que l'entrave à la mobilité des personnes peut se manifester sous 

forme : 



 

 

98  

  

(I) d'une difficulté chez les populations à mener librement et correctement leurs activités lors 

des travaux ;  

(II) et d'une traversée difficile des éleveurs pour rejoindre les pâturages ou les points d’eau.  

Les personnes rencontrées, en particulier celles du village de Boloumbal ont fait part de leur 

inquiétude par rapport à la sécurité des riverains de la route. Selon elles, la construction des routes 

pourrait occasionner des accidents sur les habitants le long de la route et celles qui l'empruntent 

comme les élèves. Un autre facteur source d'accidents est la divagation des animaux qui est une réalité 

dans la zone du projet. Pour promouvoir la sécurité routière et limiter les risques d'accidents, les 

acteurs recommandent de : 

• Construire d’autres écoles au sein des villages qui n’en disposent pas pour éviter que leurs 

enfants fassent du chemin en encourant des risquent d’accident. 

• Ériger des ralentisseurs à tous les endroits stratégiques, en particulier à l'entrée et à la sortie 

des villages traversés ; 

• Implanter des panneaux de signalisation des parcours de bétail ; 

La perte de ressources végétales 

Parmi les effets négatifs du projet, les acteurs rencontrés ont identifié les pertes de ressources florales. 

Avec les besoins d'emprise, ils estiment que l'élagage et l'abattage des arbres et des arbustes sont 

inévitables. Pour eux, la perte de flores rentre dans l'ordre normal des choses. Mais ils précisent que 

celle-ci leur rend plusieurs services écosystémiques. Par exemple, elles sont utilisées dans 

l'alimentation et les soins médicaux de la population. Pour atténuer les effets de la perte de ressources 

végétales, ils ont suggéré de :  

• mettre en reboisement compensatoire en favorisant les espèces alimentaires et médicinales ; 

• et accompagner les éleveurs avec une dotation d’aliments de bétail. 

La non remise en état des carrières  

Selon les acteurs consultés, les carrières sont rarement remises en état après les travaux. Ce qui, 

d'après les PAP, pourrait à l'origine de désastres environnementaux. Mais la plus grande crainte est 

relative aux accidents qui peuvent survenir dans les carrières abandonnées. Les parties prenantes ont 

parlé des cas de noyades et de chutes accidentelles de bétail qui sont parfois enregistrés. Prévenir ces 

catastrophes doit commencer, selon eux, par la remise en état des carrières après les travaux. 

L'enclavement des villages de la zone 

Il constitue une problématique majeure de la zone de Projet. Il semblerait que plusieurs villages se 

trouvent en retrait par rapport au tracé de la boucle du riz. De ce fait même après la construction de 

celle-ci, ces villages risquent de ne connaître aucun changement par rapport à leur enclavement. C'est 

du moins l'avis des autorités municipales des deux communes concernées que sont Ronkh et Diama. 

A Diama, les acteurs recommandent de construire des tronçons de raccordement des villages en retrait 

dont particulièrement... 

L'impact sur les parcours de bétail  

Les autorités municipales de la Commune de Diama ont signalé l'existence de parcours de bétail qui 

pourraient être impactés par les routes à construire. Selon elles, si aucune précaution n'est prise, il se 

pourrait que des accidents se produisent aux intersections entre la route et les voies de passage des 

troupeaux de bétail. La suggestion faite en ce sens est de bien matérialiser les parcours de bétail pour 

limiter les risques d'accidents. 

Le risque de survenance de conflits/plaintes 
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Selon les parties prenantes, il est possible que les activités du projet engendrent des plaintes ou des 

conflits. Les plaintes, à les en croire, pourraient découler : 

• d’une évaluation et d’une compensation des pertes agricoles peu valorisantes ; 

• d’un recensement non exhaustif ; 

• d’un non-recrutement de la main-d’œuvre locale dans le cadre des travaux ; 

• du non-respect des engagements pris vis-à-vis des PAP ; 

En cas de conflit, les parties prenantes recommandent une résolution à l'amiable. Pour cela, il existe 

plusieurs instances capables de gérer les plaintes et de trouver une solution sans pour autant que la 

justice ne soit saisie.  

Au niveau villageois, on retrouve des comités de résolution des plaintes généralement composés du 

chef de village, des notables, des guides religieux et coutumiers, des jeunes et des femmes. 

Le processus de gestion des plaintes est le suivant : 

• Le plaignant entre en contact avec le chef de village ; 

• Tout seul ou avec les autres membres de son comité, le chef de village tranche le litige et rend 

la décision à qui de droit. 

Tout compte fait, les conflits trouvent généralement une solution au niveau villageois. Mais il existe 

d’autres instances de recours. 

Au niveau de chaque Commune, il existe une commission de gestion des conflits qui reçoit et traite 

les plaintes qui surviennent.  

Au-delà de la mairie, la préfecture et la sous-préfecture sont d’autres qui reçoivent et traitent les 

plaintes. La gendarmerie et la justice sont le dernier recours. 

 
Tableau 8 : Synthèse des préoccupations soulevées par les différentes catégories d’acteurs et des 

recommandations apportées  

AUTORITES ADMINISTRATIVES 

Préoccupations  Recommandations Dispositions dans le PAR 

• L’impact sur les réseaux de 

distribution d’irrigation, 

d’assainissement et sur les 

réseaux électriques ; 

• Collaborer avec les différents 

concessionnaires de réseaux et 

les élus locaux pour connaitre 

l’emplacement exact de leurs 

installations.  

• Des dispositions seront 

prises par l’AGEROUTE 

en rapport avec les 

concessionnaires impliqués 

pour une meilleure prise en 

compte de ces ouvrages 

pendant les travaux. En 

principe, ces pertes sont 

gérées dans le cadre des 

travaux de construction et 

ceci sur la base des devis 

fournis par les 

concessionnaires de 

réseaux. 

• Le chômage des jeunes ; 
• Collaborer avec les 

municipalités et recruter la 

main d’œuvre locale en lui 

accordant la priorité ; 

• A compétences égales, la 

priorité doit être accordée à 

la main-d’œuvre locale 

conformément à la 
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• L’importation de main-

d’œuvre au détriment de la 

main-d’œuvre locale ; 

législation nationale du 

travail 

• Plusieurs villages de la zone 

se situent en retrait par 

rapport à la route ; 

• En se limitant à la 

construction de la route, 

beaucoup de village risquent 

d’être maintenus dans leur 

enclavement. 

 

• Désenclaver les villages 

éloignés de l’emprise de la route 

en construisant des bretelles 

d’accès. 

• Laissé à l’appréciation de 

l’AGEROUTE. 

• Le manque d’information 

des autorités de la Commune 

de Ronkh sur les modalités 

de mise en œuvre concrète 

du projet. 

• Fournir aux autorités de la 

commune de Ronkh toutes les 

informations utiles surtout 

celles qui concerne la mise en 

œuvre concrète du Projet ; 

• Des informations ont été 

partagées lors de la 

rencontre tenue à la mairie 

de Ronkh. D’autres 

informations seront mises à 

la disposition des autorités 

au fur et à mesure que le 

Projet évolue. 

• La non mise en œuvre de la 

RSE au niveau des 

communes et le non-respect 

des engagements pris avec 

les populations et les élus 

locaux en termes 

d’accompagnement social.  

• Mettre en œuvre la RSE dans le 

cadre de ce Projet ; 

• Respecter les engagements pris 

avec les PP. 

• Laissé à l’appréciation de 

l’AGEROUTE. 

• Les risques d’accidents en 

particulier à hauteur des 

établissements scolaires. 

• Eriger des ralentisseurs en 

agglomération et 

particulièrement à hauteur des 

établissements scolaires. 

• Les dispositions concernant 

cette préoccupation doivent 

être prises en compte dans 

l’EIES. 

• Les retards accusés parfois 

dans l’indemnisation des 

pertes. 

• Offrir une indemnisation 

préalable à la prise de 

possession des terres. 

• Le présent PAR préconise 

le paiement des 

indemnisations et autres 

droits avant de déposséder 

les PAP de leurs terres. 

• Le risque de non-

exhaustivité du recensement. 

• S’assurer que tous les biens qui 

se trouvent dans l’emprise ont 

été recensés au nom de leurs 

propriétaires. 

• Les omissions seront 

traitées même pendant 

l’opérationnalisation du 

PAR c’est-à-dire lors de sa 

mise en œuvre. 

PERSONNES AFFECTEES PAR LE PROJET  

Préoccupations  Recommandations Dispositions dans le PAR 

• Les risques d’accidents 

surtout sur les usagers et 

riverains de la route ; 

• Construire des ralentisseurs à 

l’intérieur des villages ; 

• Construire une école 

élémentaire à Boloumbal pour 

réduire le risque d’accidents des 

enfants sur le chemin entre leurs 

• A prendre en compte dans 

l’EIES du Projet ou la RSE.  
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domiciles et l’école de 

Sawagne. 

• Le déboisement que le projet 

va occasionner et ses effets 

sur l’environnement et les 

activités socio-économiques 

des populations 

• Mettre en œuvre un 

reboisement compensatoire ; 

• Accompagner les éleveurs avec 

une dotation d’aliments de 

bétail ; 

• Le reboisement sera pris en 

compte dans le cadre d’une 

convention entre les 

services forestiers et 

l’AGEROUTE. 

• La non-réhabilitation des 

carrières après travaux et les 

risques associés à cette 

mauvaise pratique. 

• Refermer les carrières après les 

travaux. 

 

• A prendre en compte dans 

l’EIES du Projet. 

• Le manque d’information 

des personnes affectées à 

propos de la procédure à 

suivre jusqu’au paiement des 

indemnisations. 

• Fournir aux PAP les 

informations sur les différentes 

étapes du projet mais surtout sur 

la démarche à suivre jusqu’au 

paiement des indemnisation. 

• La consultation des PAP a 

permis de délivrer ces 

informations. 

• Les risques d’inondations 

après la construction de la 

route  

• Mettre en place des ouvrages 

qui permettront d’éviter la 

survenance d’inondations après 

la construction de la route  

• A prendre en compte dans 

l’EIES du Projet. 

• La non prise en compte des 

réseaux de distribution d’eau 

potable qui pourraient 

nécessiter une traversée de 

chaussée dans le futur ; 

• Prévoir des fourreaux pour 

permettre la traversée de 

réseaux ; 

 

• A prendre en compte dans 

l’EIES du Projet. 

• La rareté des terres et les 

difficultés d’accès au foncier 

• Privilégier une indemnisation 

« terre contre terre » 
• Le présent PAR 

recommande de privilégier 

une indemnisation terre 

contre terre dans la mesure 

du possible.  

• Le chômage des jeunes ; 

• Le non-recrutement de la 

main-d’œuvre locale ; 

 

• Recruter la main-d’œuvre 

locale ; 

 

•  A compétences égales, la 

main-d’œuvre locale doit 

être priorisée comme le 

précise la législation 

nationale du travail. 

• La pollution atmosphérique 

issue des travaux et ses effets 

néfastes ; 

• Arroser l’emprise des travaux 

pour réduire les émissions de 

poussière ; 

 

• A prendre en compte dans 

l’EIES du Projet. 

• Les omissions faites pendant 

le recensement. 

 

• Intégrer tous les biens qui n’ont 

pas été pris en compte par la 

commission de recensement et 

qui se trouvent dans l’emprise 

de la route. 

• Les omissions seront 

traitées même pendant 

l’opérationnalisation du 

PAR c’est-à-dire lors de sa 

mise en œuvre. 

• La faiblesse des barèmes 

d’indemnisation et la non 

prise en compte adéquate du 

cout d’opportunité de la perte 

• Tenir compte du réseau naturel 

de ruissellement des eaux 

pluviales lors des travaux pour 

• A prendre en compte dans 

l’EIES du Projet. 
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d’actifs comme les places 

d’affaires  

prévenir les risques 

d’inondation ; 

 

5.5.3. Préférence en termes d’indemnisation 

Les rencontres tenues ont permis aux communautés et personnes affectées par le projet de révéler 

leurs préférences en matière de compensation des pertes qu’elles ont subies. Elles ont affirmé à 

l’unanimité que les terres agricoles et résidentielles s’obtiennent difficilement dans la zone. Les 

raisons d’une telle situation sont multiples, mais on en retient surtout (i) l’épuisement des réserves 

foncières, (ii) et la lenteur du processus qui mène à la délibération d’une terre. Sur ce point une PAP 

de la Commune de Diama (village de Boloumbal) a fait part de son expérience personnelle. Elle s’est 

plainte d’avoir patienté des années après avoir introduit une demande de délibération d’une terre 

résidentielle. Au final, l’assiette demandée ne lui a pas été accordée. 

Ainsi, pour les terres agricoles, même si les préférences se penchent en faveur d’une indemnisation 

sous la forme « terre contre terre », les PAP sont prêtes à accepter une indemnisation en espèces si le 

contexte ne se prête pas à la première option.  

Pour ce qui est des pertes de concessions, le choix des PAP porte sur un dédommagement en espèces. 

Elles suggèrent cependant que l’AGEROUTE se rapproche des communes pour voir comment 

faciliter l’obtention de nouveaux terrains à usage d’habitation. 

5.5.4. Souhaits d’accompagnement social 

Interrogées sur leurs préférences en termes d’accompagnement social, les parties prenantes ont 

décliné chacune leurs priorités et leurs urgences. De façon générale, leurs souhaits en matière 

d’infrastructures sociales de base concernent des structures de santé, des établissements scolaires, des 

forages (pour améliorer l’accès à l’eau potable), des magasins de stockage, des marchés ou places 

commerciales, des pistes de désenclavement, etc. Le tableau ci-dessous présente les besoins 

prioritaires des différents acteurs : 

Tableau 9 : besoins d’accompagnement des parties prenantes 

Acteurs Besoins d’accompagnement social 

Commune de Diama • Ériger des ralentisseurs à l’intérieurs des villages traversés par les 

différentes routes ; 

• Appuyer la commune en termes d’éclairage public ; 

• Prendre en compte dans le projet les villages de Sawagne Pillonier 

et Sawagne Buveche qui sont inaccessibles pendant l’hivernage. 

Sawagne est un village exemplaire en matière de cohabitation 

islamo-chrétienne au Sénégal. 

Commune de Ronkh • Construire des postes de santé et des écoles équipées ; 

• Construire des infrastructures pour les éleveurs (parc de 

vaccination et autres) ; 

• Construire des mosquées et des daaras dans la Commune de 

Ronkh ; 

• Construire des pistes d’accès à la mosquée et au dispensaire de 

Thiagar. 

Village de Boloumbal • Financer la création d’une unité de transformation des produits 

agricoles ; 
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• Construire un poste de santé ; 

• Construire une école élémentaire dans le village pour limiter les 

risques d’accidents sur les enfants qui se rendent à l’école de 

Sawagne. 

Village de Rawett • Construire une piste entre les champs et les habitations ; 

• Construire une piste d’accès aux villages de Rawett et 

Ndiougueute ; 

• Clôturer la case de santé et l’école du village ; 

• Construire un marché pour le recasement des activités 

commerciales ; 

• Aider le village à accéder à l’eau potable. « Nous avons un forage 

tout neuf mais il n’a jamais fonctionné. Nous avons besoin de 

500 000 FCFA pour l’installation électrique du forage mais nous 

n’avons pas les moyens ». 

 

5.6. Négociations tenues / conduites 

Dans le cadre des procédures nationales applicables, les négociations relèvent de la phase de mise 

en œuvre des PAR.  

 

Conformément à la Loi n° 76-67 du 02 juillet 1976 relative à l’expropriation pour cause d’utilité 

publique et aux autres opérations foncières d’utilité publique, à l’article 9, les intéressés sont invités 

par l’expropriant à comparaître en personne ou par mandataire devant une commission de 

conciliation dont la composition sera fixée par décret. La commission constate ou cherche à réaliser 

l’accord des parties sur le montant des indemnités à calculer d’après les bases spécifiées à l’article 

20. Un procès-verbal constatant cet accord est dressé et signé par le président et par chacun des 

membres de la commission et par les parties. Toutefois, les estimations des indemnisations 

actuellement dans le présent PAR ont pris en compte aussi bien la réglementation nationale que les 

exigences de la Banque en la matière. A cet effet, il y a de forte probabilité que la vérification ou le 

calcul de la commission ne s’écarte pas des résultats contenus dans le présent PAR. Par ailleurs, 

l’AGEROUTE participera aux travaux de la CDREI et précisera à ladite commission toutes les 

bases juridiques relatives au recensement des PAP et à l’évaluation des pertes, ainsi que les 

engagements relatifs au MGP, et de manière générale à la mise en œuvre du PAR. Le renforcement 

des capacités de la CDREI (formation) vise également à faciliter l’appropriation, par ses membres, 

des exigences de la Banque.  

 

6.  ETUDES SOCIO-ECONOMIQUES 

À la suite de la mission d’information et de communication, un recensement a été effectué pour 

recueillir des données socio-économiques de référence des personnes affectées par le projet, qui 

auront droit à une indemnisation et/ou à une aide. Cette enquête a permis de dégager le profil socio-

économique de chaque PAP. Un autre objectif visé par le recensement consiste à établir une situation 

de référence sur les occupations actuelles afin d’éviter toute intrusion après le recensement (les 

occupants opportunistes) mais aussi d’anticiper sur le suivi/évaluation post réinstallation. De façon 

spécifique, les études socio-économiques ont pour objet de :  

• Dresser le profil socio-économique des PAP et de leurs ménages tout en portant un intérêt 

sur les caractéristiques des différentes activités de production des personnes affectées ; 
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• Identifier les PAP vulnérables et de formuler les actions d’accompagnement et 

d’assistance spécifiques nécessaires en leur endroit.  

6.1. Caractéristiques sociodémographiques et économiques des PAP 

6.1.1. Caractéristiques sociodémographiques des PAP  

Les enquêtes socio-économiques ont permis d’identifier quarante-six (46) personnes affectées par le 

projet de construction de la Boucle du riz habitant toutes dans le département de Dagana. Suivant les 

communes, Ronkh (26 PAP) compte un peu plus de personnes affectées que Diama (20 PAP). La 

répartition selon le sexe montre quant à elle un grand écart entre l’effectif des hommes qui sont au 

nombre de trente-huit (38) et celui des femmes (8). 

Tableau 10 : répartition des PAP selon la circonscription administrative et le sexe 

Département Commune Nombre de 

femme 

Nombre 

d'homme 

Total 

 

Dagana 

Diama 8 12 20 

Ronkh 
 

26 26 

Total 8 38 46 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

Figure 3 : répartition des PAP selon la circonscription administrative 

Aux quarante-six (46) PAP identifiées, s’ajoutent dix (10) PAP qui représentent les communautés 

pour la perte d’équipements communautaires. Par ailleurs, la répartition selon la catégorie de perte 

permet de voir qu’il existe plus de personnes perdant des parcelles agricoles (33 PAP) qu’il n’y en a 

dans les autres catégories. On retrouve ainsi dans les autres catégories : 

• Neuf (9) PAP perdant des places d’affaires ; 

• Deux (2) PAP perdant des concessions ; 

• Une (1) PAP perdant simultanément une parcelle agricole et une place d’affaires et ; 

• Une PAP perdant simultanément une concession et une place d’affaires. 

Tableau 11 : répartition des PAP selon la commune et la catégorie de perte 
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Communes Conces

sion 

Parcelle 

Agricole / 

Ferme / Verger 

Place 

d’Affaires 

Equipement 

Communau

taire 

Parcelle Agricole / 

Ferme / Verger &  

Place d’Affaires 

Concession 

&   Places 

d’Affaires 

Total 

Diama 2 9 8 1 
 

1 21 

Ronkh 
 

24 1 9 1 
 

35 

Total 2 33 9 10 1 1 56 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

Comme indiqué dans le tableau ci-dessous, il existe sept (7) PAP introuvables. Le profilage socio-

économique et sociodémographique des PAP dans le cadre de ce PAR a donc porté sur les quarante-

six (46) PAP connues et interrogées. La collaboration avec les chefs de villages et les PAP connues 

n’a pas permis de retrouver les sept (7) PAP. La recherche de ces PAP va se poursuivre même pendant 

la mise en œuvre du PAR. 

Tableau 12 : répartition des PAP non identifiées selon le département, la Commune  

Département Commune Nombre de PAP 

Dagana Diama 3 

Ronkh 4 

  Total 7 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

Les PAP occupent différents statuts au sein de leurs ménages. Tandis que certaines affirment être des 

chefs de ménages, d’autres disent le contraire. Toutefois, la proportion de PAP non chefs de ménages 

reste faible dans le groupe. C’est le cas de 10,87 % des personnes enquêtées, soit cinq (5) PAP. 

Tableau 13 : répartition des PAP selon les statuts occupés au sein de leurs ménages et le sexe 

Statut de la PAP Femme Homme Total 

Chef de ménage 5 10,87% 36 78,26% 41 89,13% 

Non chef de ménage 3 6,52% 2 4,35% 5 10,87% 

Total 8 17,39% 38 82,61% 46 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

Figure 4 : répartition des PAP selon les statuts occupés au sein de leurs ménages 
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On retrouve essentiellement parmi les PAP des adultes et des personnes ayant atteint un âge avancé. 

Ils représentent ensemble 91,31 % du nombre total des personnes affectées et sont répartis en trois 

(3) groupes, à savoir : 

• Les personnes dont l’âge est compris entre 35 et 50 ans qui représentent 36,95 % des PAP, 

soit 17 personnes affectées ; 

• Les personnes dont l’âge est compris entre 50 et 65 ans qui représentent 43,47 % des PAP, 

soit 20 personnes affectées ; 

• Les personnes âgées de plus de 65 ans qui représentent 10,87 % des PAP, soit 5 personnes 

affectées ; 

Le reste des PAP est constitué de quatre (4) personnes dont l’âge est compris entre 20 ans et 35 ans.  

Tableau 14 : répartition des PAP selon la tranche d’âge et le sexe 

Catégorie d’âge Homme Femme Total 

1.Moins de 20 

ans 

 
0,00% 

 
0,00% 0 0,00% 

2.De 20 – 35 ans 3 6,52% 1 2,17% 4 8,70% 

3.De 35 – 50 ans 4 8,70% 13 28,26% 17 36,96% 

4.De 50 – 65 ans 2 4,35% 18 39,13% 20 43,48% 

5.65 ans et plus 1 2,17% 4 8,70% 5 10,87% 

Total 10 21,74% 36 78,26% 46 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

Figure 5 : répartition des PAP selon la tranche d’âge 

L’effectif est dominé par les Wolofs qui représentent 47,83 % des PAP, soit vingt-deux (22) PAP. 

Au nombre de quinze (15), les peuls s’en suivent avec 32,61 %. Le reste est composé des Maure (6 

PAP) et des sérères (3 PAP).  

Tableau 15 : répartition des PAP selon l’ethnie et le sexe 

Ethnie Homme Femme Total 

Peulh 13 28,26% 2 4,35% 15 32,61% 

Sérère 3 6,52% 
 

0,00% 3 6,52% 

Wolof 20 43,48% 2 4,35% 22 47,83% 

Maure 2 4,35% 4 8,70% 6 13,04% 
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Total 38 82,61% 8 17,39% 46 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

Figure 6 : répartition des PAP selon l’ethnie 

Toutes les personnes affectées par le Projet de construction de la boucle du riz sont de nationalité 

sénégalaise et pratiquement toutes de religion musulmane. En effet le groupe ne compte que deux (2) 

PAP qui pratiquent le christianisme. 

Tableau 16 : répartition des PAP selon la religion et le sexe 

Religion Homme Femme Total 

Chrétienne 2 4,35% 
 

0,00% 2 4,35 % 

Musulmane 36 78,26% 8 17,39% 44 95,65 % 

Total 38 82,61% 8 17,39% 46 100 % 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

Figure 7 : répartition des PAP selon la religion 

Hormis trois (3) PAP qui sont des veuves, toutes les personnes affectées sont mariées. La plupart sont 

des monogames. C’est le cas de vingt et une (21) PAP, soit 45,65 %. Les personnes vivant en 

polygamie sont au nombre de vingt-deux (22), soit 47,83 % des PAP. Elles se distinguent en trois 
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catégories dont les personnes vivant en polygamie à deux (16 PAP), à trois (5 PAP) et à quatre (1 

PAP). 

Tableau 17 : répartition des PAP selon la situation matrimoniale et le sexe 

Statut matrimoniale de la PAP Homme Femme Total 

 Marié (e) monogame 21 45,65% 
 

0,00% 21 45,65% 

 Marié (e) polygame à 2 12 26,09% 4 8,70% 16 34,78% 

 Marié (e) polygame à 3 4 8,70% 1 2,17% 5 10,87% 

 Marié (e) polygame à 4 1 2,17% 
 

0,00% 1 2,17% 

Veuf / Veuve 
 

0,00% 3 6,52% 3 6,52% 

Total 38 82,61% 8 17,39% 46 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 
Figure 8 : répartition des PAP selon la situation matrimoniale 

 

Interrogées sur leur niveau d’instruction, 28,26 % des PAP révèlent n’avoir jamais reçu une 

quelconque forme d’instruction. Parmi les PAP ayant fréquenté l’école, treize (13) ont reçu un 

enseignement coranique soit 28,26 % de l’effectif total des personnes affectées. Les PAP qui ont 

fréquenté l’école formelle sont représentent 43,48 %. Il s’agit de dix (10) PAP pour le primaire, huit 

(8) PAP pour le secondaire et deux (2) PAP pour le supérieur. 

Une attention particulière devra être accordée aux PAP jamais scolarisées, aux PAP ayant un faible 

niveau d’instruction ou ayant reçu un enseignement coranique et à celles qui ne savent ni lire ni écrire. 

Celles-ci représentent 43,48 % des personnes affectées d’après le tableau 19. Ceci est valable dans 

bien des circonstances à savoir lors des opérations de communication, pendant le processus de 

résolution des plaintes et réclamation, lors des activités de conciliation, et lorsqu’il s’agira pour ces 

PAP de percevoir leurs compensations, etc.   

Tableau 18 : répartition des PAP selon le niveau d’instruction et le sexe 

Instruction Homme Femme Total 

Primaire 10 21,74% 
 

0,00% 10 21,74% 

Secondaire 8 17,39% 
 

0,00% 8 17,39% 

Supérieur 2 4,35% 
 

0,00% 2 4,35% 

Coranique 13 28,26% 
 

0,00% 13 28,26% 

Aucun 5 10,87% 8 17,39% 13 28,26% 
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Total 38 82,61% 8 17,39% 46 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

Figure 9 : répartition des PAP selon le niveau d’instruction 

 

Tableau 19 : répartition des PAP selon qu’elles savent ou pas lire ou écrire 

Aptitude à la 

lecture et à 

l’écriture 

Nombre de PAP 

Oui 26 56,52% 

Non 20 43,48% 

Total 46 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

 
Figure 10 : répartition des PAP selon qu’elles savent ou pas lire ou écrire 

 

Parmi les personnes affectées, 19,56 %, soit neuf (9) PAP ont répondu oui à la question de savoir si 

elles ont des handicaps ou des maladies chroniques handicapantes. Elles sont réparties comme suit : 

Primaire
22%

Secondaire
18%

Supérieur
4%

Coranique
28%

Aucun
28%

57%

43% Oui

Non



 

 

110  

  

• Quatre (4) PAP souffrant de handicap moteur ; 

• Quatre (4) PAP souffrant de maladies chroniques handicapantes ; 

• Et une (1) PAP souffrant d’un handicap non révélé. 

On retrouve parmi les PAP neuf (9) personnes qui vivent avec handicaps ou maladies chroniques 

handicapantes. Les PAP vivant avec handicap moteur sont au nombre de quatre (4) tout comme celles 

qui souffrent de maladies chroniques handicapantes. La PAP qui reste a affirmé avoir un handicap 

sans vouloir le révéler.  

Tableau 20 : répartition des PAP selon le handicap et le sexe 

Handicap Homme Femme Total 

Handicap Moteur 3 33,33% 1 11,11% 4 44,44% 

Maladie Chronique 

handicapante 

4 44,44% 
 

0,00% 4 44,44% 

Autre handicap 1 11,11% 
 

0,00% 1 11,11% 

Total 8 88,89% 1 11,11% 9 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

Parmi les PAP souffrant de maladies chroniques handicapantes, deux (2) souffrent de diabète. Les 

deux (2) autres souffrent d’insuffisance rénale et d’ulcère comme le démontre le tableau ci-dessous. 

 

Tableau 21 : répartition des PAP selon la maladie chronique handicapante et le sexe 

Maladie 

chronique 

handicapante 

Homme Femme Total 

Diabète 2 50,00% 
 

0,00% 2 50,00% 

Insuffisance 

rénale 

1 25,00% 
 

0,00% 1 25,00% 

Ulcère 1 25,00% 
 

0,00% 1 25,00% 

Total 4 100,00% 0 0,00% 4 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

Les enquêtes socio-économiques ont permis de dénombrer au sein des ménages des PAP cinq cent 

soixante-quatorze (574) individus dont deux cent quatre-vingt-treize (293) femmes et deux cent 

quatre-vingt et un (281) hommes. La répartition selon les groupes d’âge affiche une présence assez 

importante d’individus âgés de moins de quatorze (14) ans. Ces derniers représentent 35,54 % de 

l’effectif total des ménages. Le nombre d’enfants âgés de zéro (0) à cinq (5) ans n’est pas négligeable 

dans le groupe. Ils représentent presque 12,20 % de la population totale des ménages des PAP. De 

toute évidence, la fréquence élevée des personnes d’âge inférieur à 15 ans au sein des ménages des 

PAP constitue un poids susceptible de les positionner dans une situation de vulnérabilité. Par ailleurs, 

on retrouve au sein des ménages des PAP beaucoup de personnes d’âge compris entre 15 et 65 ans. 

Elles représentent 60,45 % de l’effectif tandis que les personnes âgées de plus de 65 ans en 

représentent 4,01 %. 

Tableau 22 : répartition des membres des ménages des PAP selon le groupe d’âge et le sexe 

Groupe 

d’âge 

Homme Femme Total 

0 à 5 ans 32 5,57% 38 6,62% 70 12,20% 

5 à 15 ans 64 11,15% 70 12,20% 134 23,34% 
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15 à 65 ans 170 29,62% 177 30,84% 347 60,45% 

Plus de 65 

ans 

15 2,61% 8 1,39% 23 4,01% 

Total 281 48,95% 293 51,05% 574 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

 

Figure 11 : répartition des membres des ménages des PAP selon le groupe d’âge 

La construction de la boucle du riz va impacter une multitude d’activités. Il s’agit pour la plupart 

d’activités agricoles. En effet, 56,52 % des personnes enquêtées affirment que le projet affecte leurs 

activités agricoles, soit vingt-six (26) PAP. Les activités impactées chez les autres PAP sont : la 

restauration et l’hôtellerie (5 PAP), l’élevage (4 PAP), le commerce (3 PAP), le transport (1 PAP), 

l’agriculture et l’élevage (1 PAP).  

Interrogées sur le fait que l’activité affectée représente ou pas la principale source de revenus de la 

PAP, trente-six (36) ont donné une réponse affirmative. Pour les dix (10) autres, le projet n’impacte 

pas la principale source de revenus (cf. tableau 24).  

Par ailleurs la quasi-totalité des personnes affectées n’exercent pas une autre activité en dehors de 

celle impactée par le projet. C’est le cas de quarante-cinq (45) PAP sur les quarante-six (46) 

interrogées (cf. tableau 25). 

Tableau 23 : répartition des PAP selon l’activité impactée et le sexe 

Activité Impactée Homme Femme Total 

Agriculture 24 52,17% 2 4,35% 26 56,52% 

Commerce 2 4,35% 1 2,17% 3 6,52% 

Elevage 4 8,70% 
 

0,00% 4 8,70% 

Restauration  
 

0,00% 5 10,87% 5 10,87% 

Transport 1 2,17% 
 

0,00% 1 2,17% 

Agriculture & Elevage 2 4,35% 
 

0,00% 2 4,35% 

Aucune 5 10,87% 
 

0,00% 5 10,87% 

Total 38 82,61% 8 17,39% 46 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 
Tableau 24 : répartition des PAP selon que l’activité impactée est ou non la principale source de revenus 
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Principale 

source de 

revenus 

impactée 

Femme Homme Total 

Oui 7 15,22% 29 63,04% 36 78,26% 

Non 1 2,17% 9 19,57% 10 21,74% 

Total 8 17,39% 38 82,61% 46 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

 
Figure 12 : répartition des PAP selon que l’activité impactée est ou non la principale source de revenus 

 
Tableau 25 : répartition des PAP selon qu’elles exercent ou non d’autres activités sources de revenus 

Exercice d’autres activités  Femme Homme Total 

Oui 8 17,39% 37 80,43% 45 97,83% 

Non 
 

0,00% 1 2,17% 1 2,17% 

Total 8 17,39% 38 82,61% 46 100,00% 

 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 
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Figure 13 : répartition des PAP selon qu’elles exercent ou non d’autres activités sources de revenus 

Les résultats des enquêtes socio-économiques démontrent que toutes les personnes affectées gagnent 

des revenus mensuels (y compris transferts) qui n’excèdent pas 100 000 FCFA. En même temps, les 

dépenses mensuelles effectuées sont supérieures à 100 000 FCFA excepté chez trois (3) PAP 

seulement. Cette situation laisse présumer que les personnes affectées par le projet s’endettent pour 

faire face aux besoins de leurs ménages. 

 

Tableau 26 : répartition des PAP selon la tranche de revenu et le sexe 

Tranche de revenu Homme Femme Total 

Moins de 100.000 FCFA 38 82,61% 8 17,39% 46 100,00% 

Total 38 82,61% 8 17,39% 46 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

Tableau 27 : répartition des PAP selon les tranches de dépenses mensuelles 

Tranche dépenses mensuelles Homme Femme Total 

Moins de 100.000 FCFA 3 6,51% 
  

3 6,52% 

De 100.000 – 150.000 FCFA 4 8,70% 2 4,35% 6 13,04% 

De 150.000 – 200.000 FCFA 4 8,70% 1 2,17% 5 10,87% 

De 200.000 – 250.000 FCFA 5 10,87% 1 2,17% 6 13,04% 

De 250.000 – 300.000 FCFA 2 4,35% 3 6,52% 5 10,87% 

De 300.000 – 350.000 FCFA 2 4,35% 
  

2 4,35% 

De 350.000 – 400.000 FCFA 7 15,22% 
  

7 15,22% 

De 400.000 – 450.000 FCFA 1 2,17% 
  

1 2,17% 

De 550.000 – 600.000 FCFA 2 4,35% 
  

2 4,35% 

De 800.000 – 850.000 FCFA 1 2,17% 
  

1 2,17% 

De 1.000.000 – plus 7 15,22% 
  

7 15,22% 

Total 38 82,61% 8 17,39% 46 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 
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Figure 14 : répartition des PAP selon les tranches de dépenses mensuelles 

 

Tableau 28 : répartition des PAP selon leurs préférences en termes d’indemnisation 

Critère indemnisation Valeur 

Compenser les pertes entièrement en espèces 45  97,83 % 

Remplacer le terrain et les bâtiments/équipements impactés à neuf sur 

un nouveau site 

1 2,17% 

Total 46 100,00% 

Source : données d’enquêtes, juin 2022 

 

6.2. Analyse de la vulnérabilité 

Cette section a pour objectif d’identifier les personnes qui, en vertu de leur genre, appartenance 

ethnique, âge, handicap physique ou mental ou statut social peuvent souffrir davantage du 

déplacement plus que d'autres personnes et qui répondent aux critères d’éligibilité à une assistance à 

la réinstallation et aux autres avantages liés au développement. 

 

6.2.1. Approche méthodologique 

 

On distingue deux types de vulnérabilité : 

• La vulnérabilité propre des individus ou des groupes sociaux, liée à leurs caractéristiques 

physiques et/ou sociales et culturelles (les femmes, les personnes handicapées, …), qui est 

indépendante du projet et du déplacement de populations, mais qui peut être exacerbée par 

le déplacement ;  

• La vulnérabilité dans l’accès aux informations, activités et opportunités fournies ou rendues 

possibles par le projet (femmes, personnes âgées, handicapés, personnes analphabètes, les 

minorités sociales, …). C’est particulièrement le cas dans l’accès aux emplois créés par le 

projet, ou dans l’accès à l’information concernant le projet ou le déplacement. 

 

Pour identifier les PAP vulnérables, il convient de partir des critères primaires suivants : 

Critère 1 : L’état physique (vulnérabilité physique) 
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Les personnes physiquement vulnérables sont celles qui répondent au critère état physique. Toutes 

les personnes affectées qui vivent avec un handicap physique ou mental (y compris les maladies 

invalidantes ou chroniques) sont considérées comme vulnérables. 

Critère 2 : L’âge (vulnérabilité sociale) 

Il s’agit des personnes mineures et âgées qui sont affectées par le projet et qui n’ont pas un 

environnement social protecteur (soutien social). Les catégories concernées sont les femmes qui ont 

60 ans et plus, les hommes qui sont âgés de 70 ans et plus et les personnes dont l’âge se situe en 

dessous de 18 ans. L’âge ne permet pas à lui seul de déterminer la vulnérabilité sociale. Aussi, dans 

le choix définitif des personnes considérées comme vulnérables, ce critère pourrait être associé au 

nombre de personnes à charge, à l’environnement familial et social (liens sociaux, soutien social et 

psychologique) et aux ressources.  

Critère 3 : Le statut socio-matrimonial (vulnérabilité genre) 

Cette catégorie de PAP vulnérables inclut les femmes / hommes chefs de ménage veuf (ves), 

marié(es), célibataires, ou divorcés(es). Dans la perspective d’une meilleure évaluation de leur 

vulnérabilité, il s’agira de corréler le nombre de personnes à charge, le niveau de revenus, les réseaux 

et liens sociaux. 

Critère 5 : La faiblesse des revenus et le manque d’appui extérieur 

PAP à faibles revenus (inférieur à 52.000 F.CFA), et ne bénéficiant pas de soutien extérieur, ou 

n’appartenant pas à une structure d’appui formelle. En effet, les PAP n’appartenant pas à une structure 

d’appui formelle sont le plus souvent dans l’informel. Ce qui favorise leur vulnérabilité. 

Certaines situations sociales sont suffisamment justifiées pour que toute personne les vérifiant soit 

automatiquement considérée comme vulnérable. C’est, notamment, le cas des mineurs chefs de 

ménages et des personnes souffrant d’un handicap ou d’une maladie invalidante.   

D’autres critères nécessitent, par contre, une formulation composite. Autrement, l’étude risque de 

considérer comme vulnérables certaines PAP alors que l’analyse de leur situation financière 

suggèrerait leur exclusion de la liste des personnes vulnérables. Par exemple, une femme chef de 

ménage peut ne pas être vulnérable si elle dispose d’un revenu suffisant pour subvenir à ses besoins 

essentiels. 

Pour approfondir l’étude de la vulnérabilité et s’assurer que les personnes désignées sont vraiment 

vulnérables, nous avons élaboré et retenu les critères suivants : 

C1 : Homme chef de ménage de 70 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par mois (soit 

624.000 F.CFA annuellement) ; 

 

C2 : Femme chef de ménage de 60 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par mois (soit 

624.000 F.CFA annuellement) ; 

 

C3 : Femme chef de ménage célibataire, veuve ou divorcée gagnant moins de 52.000 F.CFA par 

mois (soit 624.000 F.CFA annuellement) ;  

 

C4 : PAP ayant un handicap physique ou mental l’empêchant de travailler ou atteinte d’une 

maladie chronique handicapante ; 

 

C5 : PAP dont le revenu tiré de l’activité impactée représente plus de 40 % de la somme de ses revenus 

; 

 

C6 : PAP dont le ménage compte au moins une autre personne dont le revenu est affecté par le projet 

; 

C7 : Mineur chef de ménage. 
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6.2.2. Répartition des PAP vulnérables selon la catégorie et le critère 

 

Le tri a permis d’identifier seize (16) personnes vulnérables dont quatre femmes et douze hommes 

répartis comme suit : 

• Une femme chef de ménage de 60 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par mois, soit 

6,25 % des PAP vulnérables ; 

• Deux femmes chefs de ménages célibataires, veuves ou divorcées gagnant moins de 52.000 

F.CFA par mois, soit 12,5 % des PAP vulnérables ; 

• Neuf PAP ayant des handicaps physiques ou mentaux les empêchant de travailler ou 

atteintes des maladies chroniques handicapantes, soit 56,25% des PAP vulnérables et ; 

• Quatre PAP dont les ménages comptent au moins chacun une autre personne dont le revenu 

est affecté par le projet, soit 0,25 % des PAP vulnérables ; 

Tableau 29 : répartition des PAP vulnérables selon le critère de vulnérabilité et la catégorie 

Critère de vulnérabilité Concession Parcelle Agricole 

/ Ferme / Verger 

Place 

d’Affaires 

Total % 

Femme chef de ménage de 60 

ans et plus gagnant moins de 

52.000 F.CFA par mois 

 

1 

 

0 

 

0 

 

1 

 

6,25 % 

Femme chef de ménage 

célibataire, veuve ou divorcée 

gagnant moins de 52.000 

F.CFA par mois 

 

 

0 

 

 

0 

 

 

2 

 

 

2 

 

 

12,5 % 

PAP ayant un handicap 

physique ou mental 

l’empêchant de travailler ou 

atteinte d’une maladie 

chronique handicapante 

 

 

0 

 

 

9 

 

 

0 

 

 

9 

 

 

56,25 

% 

PAP dont le ménage compte 

au moins une autre personne 

dont le revenu est affecté par 

le projet 

 

 

0 

 

 

4 

 

 

0 

 

 

4 

 

 

0,25 % 

Total 1 13 2 16 100 % 

Source : données d’enquêtes 

La répartition selon la catégorie montre que les PAP perdant des parcelles agricoles, des fermes ou 

vergers sont plus nombreuses. Elles sont au nombre de treize (13), soit 81,25 % des PAP vulnérables. 

Le groupe est complété par deux (2) PAP perdant des places d’affaires et une (1) PAP perdant une 

concession. 

Tableau 30 : répartition des PAP vulnérables selon la catégorie de perte et le sexe 

Catégorie Homme Femme Total 

Concession 
 

0,00% 1 6,25% 1 6,25% 

Parcelle Agricole / Ferme 

/ Verger 

12 75,00% 1 6,25% 13 81,25% 

Place d’Affaires 
 

0,00% 2 12,50% 2 12,50% 

Total 12 75,00% 4 25,00% 16 100,00% 

Source : données d’enquêtes 
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Par ailleurs, il convient de distinguer deux (2) sous-groupes parmi les PAP vulnérables vivant avec 

handicap ou maladie chronique handicapante, à savoir celles qui sont vulnérables sur le plan financier 

et celles qui ne le sont pas. Le tableau ci-dessous montre que parmi les PAP qui vérifient critère C4, 

une seule se trouve être vulnérable sur le plan financier. 
Tableau 31 : répartition des PAP vulnérables handicapées selon le sous-critère et le sexe 

Groupe d’âge Homme Femme Total 

PAP ayant un handicap physique ou mental 

l’empêchant de travailler ou atteinte d’une 

maladie chronique handicapante et 

vulnérable financièrement 

 

 

0 

 

 

0,00% 

 

 

1 

 

 

11,11% 

 

 

1 

 

 

11,11% 

PAP ayant un handicap physique ou mental 

l’empêchant de travailler ou atteinte d’une 

maladie chronique handicapante et non 

vulnérable financièrement 

 

 

8 

 

 

88,89% 

 

 

0 

 

 

0,00% 

 

 

8 

 

 

88,89% 

Total 8 88,89% 1 11,11% 9 100,00% 

Source : données d’enquêtes 

6.2.3. Appui aux personnes vulnérables 

Appui monétaire aux PAP vulnérables  

Les sept (7) personnes vulnérables qui vérifient les critères C1, C2, C3, C5, C6 et C7 vont bénéficier 

d’une aide financière de 100 000 FCFA chacune en raison de leur vulnérabilité financière. Cette 

mesure va concerner également la seule PAP qui répond au critère C4 et qui est vulnérable 

financièrement.   

De ce fait, l’aide financière sera finalement accordée à huit (8) PAP pour un budget total de 800.000 

FCFA.  

 

Appui non monétaire aux PAP vulnérables  

 

En dehors de l’appui financier à la vulnérabilité, les PAP ayant des handicaps et celles souffrant de 

maladies chroniques handicapantes vont bénéficier d’un traitement spécial lors des différentes phases 

de la mise en œuvre du projet. Les mesures proposées dans le présent PAR sont les suivantes : 

• Des dotations de matériels ou dispositifs particuliers au PAP concernées en fonction de la 

nature de leur handicap : lunettes pour les PAP ayant un problème de vision, chaises roulantes 

ou béquilles pour les PAP souffrant d’un handicap moteur, appareils auditifs pour les PAP 

ayant un problème d’audition… ; 

• Consultation médicale et dotations de médicaments pour les PAP souffrant de maladies 

chroniques handicapantes ; 

• Déplacements à domicile si possible pour les PAP vulnérables dont la mobilité est réduite ; 

• Etc. 

Dans tous les cas, une consultation médicale sera exigée notamment pour déceler/confirmer la 

maladie chronique handicapante ou le type de handicap révélé/non révélé. En dehors de permettre la 

confirmation d’un handicap ou d’une maladie, la visite médicale permettra aussi de définir de façon 

précise les actions spécifiques à mettre en œuvre pour chaque PAP vivant avec handicap. 
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A défaut d’une visite médicale, la présentation de documents médicaux comme des ordonnances 

datant de moins de 6 mois ou une simple observation à l’œil pourrait suffire à confirmer le handicap 

ou la maladie chronique handicapante pour laquelle la PAP est considérée comme vulnérable.  

Dans le cas où la consultation médicale révèle une disparition/guérison totale du handicap ou de la 

maladie chronique handicapante, la PAP en question perd son éligibilité à l’appui aux personnes 

vulnérables sauf si elle fait également l’objet d’une vulnérable financière.  

Tableau 32 : mesures spécifiques à mettre en œuvre selon le handicap ou la maladie chronique 

handicapante 

Handicap Nombre 

de PAP 

Appuis spécifiques 

Handicap moteur 4 Visite médicale + Dotation de matériel médical 

(fauteuil roulant, béquilles, et autres à spécifier 

après visite médicale) 

Maladie chronique handicapante 4 Visite médicale + dotation de médicaments 

Autres handicaps (non spécifiés) 1 Visite médicale + Dotation de médicaments et/ou 

de matériel médical si nécessaire 

Total 9 N/A 

  

Tableau 33 : Budget de l’appui non monétaire à la vulnérabilité 

Rubriques Types de PAP 

vulnérables 

Nombre de PAP 

concernées 

Montant 

par tête 

Montant 

Total 

Consultation médicale  Toutes les PAP 16 50 000 800 000 

 

 

Dotation de médicaments 

PAP vivant avec 

maladie chronique 

handicapante 

 

4 

 

70 000 

 

280 000 

Provision pour dotation de 

matériel médical (fauteuil 

roulant, béquilles, et autres 

à spécifier par la visite 

médicale) 

PAP vivant avec 

handicap moteur 

 

4 

 

150 000 

 

600 000 

PAP vivant avec 

handicap non révélé 

 

1 

 

150 000 

 

150 000 

Sous total 1 830 000 

Imprévus 10 % du total 183 000 

Total Général 2 013 000 

Le montant total de l’appui non monétaire aux personnes vulnérable s’élève à deux millions treize 

mille (2 013 000) FCFA.  Le budget global de l’appui à la deux millions huit cent treize mille 

(2 813 000) FCFA. 
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7.  ELIGIBILITE ET DATE BUTOIR 

Pour être en droit de bénéficier d’une indemnisation, les personnes affectées sont tenues de vérifier 

un certain nombre de critères. Cette partie précise les conditions et critères qui doivent être remplis 

par une personne pour qu’elle soit éligible à la perception d’une indemnisation ou fondée à en 

réclamer.  

7.1. Critères d’éligibilité à la compensation/ réinstallation  

En adéquation avec la politique SO2 sur la réinstallation involontaire, trois groupes de personnes 

déplacées devront avoir le droit à une indemnité ou à une assistance de réinstallation pour la perte de 

terres ou d’autres biens en raison du projet :  

❖ Ceux qui ont des droits légaux formels sur les terres ou autres biens reconnus en vertu des lois 

du pays concerné. Cette catégorie inclut les personnes qui résident physiquement à 

l’emplacement du projet et celles qui seront déplacées ou pourraient perdre l’accès ou subir 

une perte de leurs moyens de subsistance à la suite des activités du projet.  

❖ Ceux qui n’auraient pas de droits légaux formels à la terre ou à d’autres actifs au moment du 

recensement ou de l’évaluation, mais peuvent prouver qu’ils ont une réclamation qui serait 

reconnue par les lois coutumières du pays. Cette catégorie comprend les personnes qui ne 

résideraient pas physiquement à l’emplacement du projet ou des personnes qui ne 

disposeraient pas d’actifs ou de sources directes de subsistance provenant du site du projet, 

mais qui ont des liens spirituels ou ancestraux avec la terre et sont reconnus par les 

collectivités locales comme les héritiers coutumiers. Selon les droits coutumiers d’utilisation 

des terres du pays, ces personnes peuvent également être considérées comme titulaires de 

droits, si elles sont métayers, fermiers, migrants saisonniers ou familles de nomades qui 

perdent leurs droits d’utilisation.  

❖ Ceux qui n’ont pas de droits légaux ou de réclamation reconnaissables sur les terres qu’ils 

occupent dans le domaine d’influence du projet, et qui n’appartiennent à aucune des deux 

catégories décrites ci-dessus, mais qui, par eux-mêmes ou via d’autres témoins, peuvent 

prouver qu’ils occupaient le domaine d’influence du projet pendant au moins 6 mois avant 

une date butoir établie par l’emprunteur ou le client et acceptable pour la Banque.  

Ces catégories ont droit à une assistance à la réinstallation en lieu et place de l’indemnisation 

pour la terre afin d’améliorer leur niveau de vie antérieur (indemnité pour perte d’activités de 

subsistance, de ressources foncières communes, de structures et cultures, etc.).  

  

Les personnes déplacées faisant partie des groupes (a) et (b) ci-après ont droit à une 

indemnisation/compensation pour leur terre ou autres ressources confisquées pour les besoins du 

projet. Les personnes du groupe (c) reçoivent seulement une aide à la réinstallation.   

7.2. Date limite d’éligibilité  

La date limite d'éligibilité correspond la date de démarrage des opérations de recensement destinées 

à déterminer les ménages et les biens éligibles à compensation, à laquelle les ménages et les biens 

remarqués dans les emprises affectées sont éligibles à compensation. Dans le cadre du projet, cette 

date correspond au 31 Mai 2021. 

Toutes personnes ou ménages qui viendraient sur le site au-delà de cette date ne sera pas éligible aux 

compensations. Les PAP ont été informées de cette date limite d’éligibilité.  
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Le Préfet ainsi que les autorités locales ont été informés du début du recensement. De ce fait, ils 

veilleront à l’application rigoureuse de ces prédispositions. Des communiqués ont été diffusés dans 

les mairies et localités pour large diffusion. 

7.3. Catégories de personnes affectées  

Les catégories de personnes affectées dans le cadre de ce projet sont constituées de personnes 

physiques et morales.  Le tableau ci-dessous donne les statistiques pour chaque catégorie de 

personnes affectée. 

Tableau 34 : Catégories de personnes affectées  

Catégories de personnes affectées Nombre Pourcentage (%) 

Personnes physiques 46 82,14 

PAP dont les concessions sont impactées (mur de clôture) 2 3,57 

PAP dont les parcelles agricoles sont impactées  33 58,93 

PAP dont les places d’affaires sont impactées   9 16,07 

PAP dont une parcelle agricole et une place d’affaires sont 

impactées simultanément 
1 1,78 

1 PAP dont une concession (mur de cloture) et une place 

d’affaires sont impactées simultanément  
1 1,78 

Personnes morales 10 17,86 

PAP perdant des EC 10 17,86 

Total  56 100,00 
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8.  APPROCHE D’INDEMNISATION 

Ce chapitre présente les principes, les formes et la matrice d’indemnisation qui encadrent la 

compensation des PAP éligibles. Les préférences des PAP en termes d’indemnisation font l’objet de 

la dernière section.  

8.1. Principes d’indemnisation  

Dans le cadre du présent plan d’action de réinstallation, les indemnisations sont établies sur la base 

des principes suivants : 

• Les personnes affectées doivent être consultées et participer à toutes les étapes du processus 

d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation involontaire et 

d’indemnisation ; 

• Les activités de réinstallation ne peuvent être conçues et exécutées avec succès sans être 

intégrées à un programme de développement local, offrant suffisamment de ressources 

d’investissement pour que les personnes affectées par le projet aient l’opportunité d’en 

partager les bénéfices ; 

• Toutes les personnes affectées doivent être indemnisées sans discrimination de nationalité, 

d’appartenance ethnique, culturelle ou sociale ou de genre, dans la mesure où ces facteurs 

n’accroissent pas la vulnérabilité des personnes affectées par le projet et donc ne justifient pas 

des mesures d’appui bonifiées ; 

• Les personnes affectées doivent être indemnisées au coût de remplacement à neuf sans 

dépréciation, avant leur déplacement effectif au moment de l’expropriation des terres et des 

biens qui s’y trouvent ou du démarrage des travaux du projet, le premier à survenir de ces 

événements étant retenu ; 

• Les indemnités peuvent être remises en espèces et ou en nature, selon le choix individuel des 

PAP. Des efforts seront toutefois déployés afin d’expliquer l’importance et les avantages 

d’accepter des indemnités en nature, surtout pour ce qui est des terres et des bâtiments 

résidentiels ; 

• Le processus d’indemnisation et de réinstallation doit être équitable, transparent et 

respectueux des droits des personnes affectées par le projet. 

 

8.2. Formes d’indemnisation  

L’indemnisation des PAP pourrait être effectuée en espèces ou en nature ou bien selon une 

combinaison mixte (espèces/nature), comme l’indique le tableau ci-dessous. La forme 

d’indemnisation est laissée au libre choix de la PAP. 
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Tableau 35 : Formes d’indemnisations possibles 

Mode de 

compensation 
Définition 

Nombre de PAP ayant manifesté le souhait 

d’être indemnisé selon tel mode 

Paiements en 

espèces 

La compensation sera calculée et payée dans 

la monnaie locale. Une provision sera incluse 

dans le montant d’indemnisation pour 

l’inflation, si la phase de construction du 

projet débute plus d’un an après le 

recensement. 

45 97,83% 

Indemnisation 

en nature 

Les indemnités en nature peuvent inclure des 

éléments tels que des parcelles agricoles, des 

parcelles résidentielles, des habitations, des 

bâtiments, des équipements fixes, etc. 

1 2,17% 

TOTAL de PAP physiques 46 100,00% 

 

Le paiement en espèces d’une compensation pour perte de biens est acceptable dans les cas où : 

• Les moyens d’existence ne dépendent pas des terres ; 

• Les moyens d’existence dépendent des terres, mais ces dernières acquises par le projet ne 

représentent qu’une faible fraction (20% et moins) de l’actif affecté et le reste de l’actif est 

économiquement viable ; 

• Il n’existe pas de marchés actifs pour les terres permettant de compenser les pertes en nature; 

• Il n’existe pas de disponibilité foncière dans la zone. 

 

8.3. Matrice d’indemnisation  

La matrice des indemnisations, présentée ci-dessous, couvre l’ensemble des pertes recensées et 

présente de manière synthétisée les règles de compensation pour chaque type de perte et chaque type 

de PAP recensé. 
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Tableau 36 : Matrice de compensation des pertes  

Impact  
Sous-catégorie 

d'impact 
Durée de l'impact 

Catégorie de PAP 

recensée 

Compensation 
Commentaire 

En nature En espèces 

Perte de 

terres 

Terre agricole 
 

Définitive 
 

Personnes physiques 

propriétaire d’un titre 

formel (lettre d’attribution, 

attestation d’attribution, 

CRUH, titre foncier ou 

bail) ou d’un droit 

coutumier 

Aucune 
 

En tenant compte des prix du 

marché et selon les localités, 

chaque PAP recevra une 

compensation en espèces à la 

hauteur de la perte de terre. 
 

 

Terre à usage 

d’habitation 

Définitive 

 

Personnes physiques 

propriétaire d’un titre 

formel (lettre d’attribution, 

attestation d’attribution, 

CRUH, titre foncier ou 

bail) ou d’un droit 

coutumier 

Aucune 

 

En tenant compte des prix du 

marché et selon les localités, 

chaque PAP recevra une 

compensation en espèces à la 

hauteur de la perte de terre. 

 

 



 

 

124  

  

Impact  
Sous-catégorie 

d'impact 
Durée de l'impact 

Catégorie de PAP 

recensée 

Compensation 
Commentaire 

En nature En espèces 

Perte de 

structur

es 

Structure 

individuelle  
Permanente 

Propriétaire de parcelle 

agricole 
Aucune 

Coût de remplacement à neuf en 

respectant les dimensions et les 

matériaux existants y compris 

les coûts de transaction et sans 

tenir compte de la dépréciation. 
 

 

Perte de 

revenus 
Cultures de rente 

Permanente 

 

Exploitants agricoles  

 

Quantité 

équivalente à la 

récolte suivant le 

rendement dans la 

zone 

 

Valeur marchande de la récolte 

au prix /kg en tenant compte du 

rendement à l’hectare dans la 

zone. 

*Si le prix est sujet à des 

fluctuations périodiques 

au cours de la même 

année, on considérera la 

période où le prix est le 

plus élevé. *En cas 

d’association de cultures, 

c’est la culture la plus 

avantageuse pour la PAP 

qui sera considérée. 

L'indemnité est calculée 

sur une seule période de 

l'année s’il s’agit d’un 

champ hivernal 
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Impact  
Sous-catégorie 

d'impact 
Durée de l'impact 

Catégorie de PAP 

recensée 

Compensation 
Commentaire 

En nature En espèces 

 

Pertes de revenus 

tirés de 

l’exploitation 

d’une place 

d’affaire 

informelle ou 

formelle 

Temporaire  

Exploitants de places 

d’affaires recensés lors de la 

préparation du PAR 

Aucune 

Indemnité forfaitaire en espèces 

calculée sur la base des revenus 

déclarés par la PAP. 

 

Pertes de revenus tirés de 

l’exploitation d’une place 

d’affaire informelle ou 

formelle 

Perte 

d'arbres 
Forestiers Permanente Propriétaire de l’arbre Aucune 

Valeur intégrale de l’arbre 

suivant l’Arrêté 2017-1979 

Le propriétaire pourra 

récupérer lui-même le 

bois de ses arbres 

Accentua

tion de la 

vulnérab

ilité 

Appui aux 

personnes 

vulnérables 

Conjoncturelle Personnes vulnérables 

Aux PAP 

vulnérables ayant un 

handicap ou une 

maladie chronique 

handicapante. 

Aux PAP vulnérables excepté toute 

PAP ayant un handicap ou une 

maladie chronique handicapante 

qui n'est pas vulnérable sur le plan 

financier 

Les PAP qui ne bénéficient 

pas d'un appui financier à la 

vulnérabilité sont celles qui 

ont des handicaps ou 

maladies chroniques 

handicapantes et qui ne 

sont pas vulnérables sur le 

plan financier.  
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9.  EVALUATION ET COMPENSATION DES PERTES ET DES PAP 
La politique de compensation des PAP repose sur une méthode d’évaluation des pertes subies 

qui tient compte du coût de remplacement. L’indemnité payée couvre la valeur à neuf du bien 

affecté, calculée au coût du marché, ainsi que les coûts de transaction pour acquérir un autre 

bien de même nature.  

9.1. Principes d’indemnisation  

Les personnes ayant subi des pertes dans leurs propriétés et biens recensés avant la date butoir 

doivent recevoir des indemnisations à la hauteur au moins des dommages subis. Ces principes 

ont été approuvés par le Gouvernement du Sénégal (Comité Ad hoc). Il est toutefois bon de 

rappeler que, selon leur statut, les bénéficiaires jouissent de droits différents, évalués au cas par 

cas. Chaque PAP devra donc fournir les documents qui permettront de confirmer son statut et 

donc le montant des indemnités qui lui seront versées. Ainsi, l’on distingue différentes 

situations complexes et pluridimensionnelles :   

❖ Les propriétaires détenant un droit réel sur le terrain qu’ils occupent (détenteurs de titres 

fonciers, détenteurs de titres consentis sur le domaine privé de l’Etat (baux, concessions 

de droit de superficie)   

❖ Les occupants des terrains du domaine national (détenteurs d’actes de vente par 

transaction entre particuliers qui est une pratique courante dans la zone), les occupants 

détenant des autorisations de l’Etat sur son domaine public (détenteurs de permissions 

de voirie, d’autorisations d’occuper, d’autorisations d’exploitation) entrent dans cette 

catégorie, - les locataires (détenteurs de contrats de location).   

❖ Les hébergés : cette dernière catégorie n’est pas éligible dans le présent PAR.  

Ces différents statuts seront pris en compte dans le calcul de l’indemnité et en fonction du mode 

d’occupation : résidentiel, activité économique ou exploitant agricole.   

 

Les principes suivants serviront de base dans l’établissement des indemnisations :   

I. Les personnes affectées doivent être consultées et participer à toutes les étapes 

charnières du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités d’indemnisation 

et de réinstallation involontaire.   

II. Les activités de réinstallation ne peuvent être conçues et exécutées avec succès sans être 

intégrées à un programme de développement local, offrant suffisamment de ressources 

d’investissement pour que les personnes affectées par le projet aient l’opportunité d’en 

partager les bénéfices.   

III. Toutes les personnes affectées doivent être indemnisées sans discrimination de 

nationalité, d’appartenance ethnique, culturelle ou sociale ou de genre, pour que ces 

facteurs n’accroissent pas la vulnérabilité des personnes affectées par le projet.  

IV. Les indemnisations doivent faciliter l’intégration sociale et économique des personnes 

ou des communautés déplacées dans les communautés d’accueil en évitant de créer des 

conflits entre les deux groupes.   

V. Les PAP doivent être indemnisées aux taux du marché intégrant le coût de 

remplacement total, avant le déplacement effectif des personnes affectées au moment 

de l’expropriation des terres et des biens qui s’y trouvent ou du démarrage des travaux 

du Projet, le premier à survenir de ces événements étant retenu.  

VI. Le processus d’indemnisation et de réinstallation doit être équitable, transparent et 

respectueux des droits humains des personnes affectées par le projet.  
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9.2. Paiement des indemnités  

Compte tenu du délai souhaité de la libération des emprises, l’indemnisation sera effectuée 

exclusivement en espèces. Toutefois, dans le but de renforcer la vocation sociale du Projet, 

des dispositions particulières seront prises pour aider les PAP à se réinstaller dans les meilleures 

conditions possibles.  

9.3. Les règles d’estimation des indemnités  

Les résultats de l’évaluation ont été obtenus à l'issu des travaux d'investigation pour 

l'identification, la mesure et le calcul de la valeur de chaque impense. L’évaluation des pertes 

a été effectuée selon le barème ci-dessous.  

Tableau 37 : Barème des impenses du département de Dagana (avril 2021)  

TYPE IMPENSE  ELEMENTS ET TAUX 

D'INDEMNISATION  

PERTE REVENU AGRICOLE RIZ  

Rdt 7T/ha  

Prix paddy 130000F/T  

Production annuelle 14T/ha  

Nbre années valorisation 3 ans  

Taux d'indemnisation/m² 546F  

PERTE REVENU AGRICOLE MANIOC/PASTEQUE  

Rdt 30 T/ha Prix bord champ 150F/Kg  

Nbr années valorisation 3 ans  

Taux d'indemnisation/m² 1350F  

PERTE REVENU OIGNON/TOMATE  

Rdt 30 T/ha Prix bord champ 150F/Kg  

Nbr années valorisation 3 ans  

Taux d'indemnisation/m² 1350F  

PERTE REVENU AGRICOLE ARACHIDE  

Rdt 1,2 T/ha Prix bord champ 200F/Kg  

Nbr années valorisation 3 ans  

Taux d'indemnisation/m² 72F  

PERTE REVENU LOCATAIRE CSS  

Rdt 7T/ha  

Nbr années valorisation 3 ans  

Taux d'indemnisation/m² 1092F  

EUCALYPTUS  8000 F/U  

MANGUIER  

Rdt 500kg/pied/an Prix bord champ 300F/Kg  

Valeur du pied 8000 FCFA  

Valeur de la production sur 3 ans 450000/pied  

Soit 458000F/pied  

CITRON/Mamdarine  

Rdt 250kg/pied/an Prix bord champ 300F/Kg  

Valeur du pied 8000 FCFA  

Valeur de la production sur 3 ans 225 

000Fcfa/pied  

Soit 233 000/pied  

DATTIER  
Rdt 25kg/pied/an Prix bord champ 1000F/Kg  
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Valeur du pied 8 000 FCFA  

Valeur de la production sur 3 ans 75 000/pied  

Soit 83 000F/pied  

PERTE FONCIERE A USAGE AGRICOLE  500F/m²  

PERTE FONCIERE A USAGE D'HABITATION RICHARD 

TOLL  

9 000F/m²  

PERTE FONCIERE A USAGE D'HABITATION NDOMBO 

SANDJIRY  

5 000F/m²  

PERTE FONCIERE A USAGE D'HABITATION ZONE 

RURALE  

1 000F/m²  

PERTE REVENU MARAICHER/VERGER  5 00F/m²  

PERTE REVENU PORCHERIE  200 000F/PORCHERIE  

JACHERE  200F/m²  

FRICHE  100F/m²  

POTEAU BETON FER  12 500 F/U  

HAIE VIVE  400 F/ml  

HAIE MORTE  200 F/ml  

AMENAGEMENT SOMMAIRE  225 F/m²  

ABRIS/CABANE EN MATERIAUX LEGERS  20 000 F/U  

REINSTALLATION TABLIER  10 000 F/U  

REINSTALLATION CANTINE/KIOSQUE/HANGAR EN ZINC  50 000 F/U  

REINSTALLATION CANTINE/KIOSQUE EN TOLE 

METALLIQUE  

100 000 F/U  

REINSTALLATION ELECTRIQUE  20 000 F/U  

REINSTALLATION 

GARGOTTE/DIBITERIE/BOULANGERIE ARTISANALE  

100 000 F/U  

REINSTALLATION BOULANGERIE ARTISANALE  200 000 F/U  

REINSTALLATION BARAQUE A USAGE HABITATION  100 000 F/U  

REINSTALLATION PUITS DE 2 METRES DE PROFONDEUR  150 000 F/U  

REINSTALLATION TRANCHEE DRAINANTE SOMMAIRE  500 F/ML  

PERTE DE REVENU 

CANTINE/KIOSQUE/BOUTIQUE/ATELIER ARTISANAT  

100 000 F/U  

PERTE DE REVENU GARGOTTE/DIBITERIE  100 000 F/U  

PERTE DE REVENU BOULANGERIE  200 000 F/U  

PERTE DE REVENU QUINCAILLERIE  2 000 000 F/U  

PERTE DE REVENU 

JAKARTA/VULGANISATEUR/FOIRAIL  

2 000F/JR SUR 30 jrs  

PERTE DE REVENU TABLIER/FRIPPERIE  2 000F/JR SUR 30 jrs  

DEPLACEMENT GMP  50 000 F/U  

ENCLOS SOMMAIRE STOCKAGE PAILLE  15 000 F/U  

ACACIA TORTILIS  8 000 F/Pied  

BALANITEX AEGYPTIACA  8 000 F/Pied  

PROSOPIS JULIFLORA  8 000 F/Pied  

AZADIRACHTA INDICA  8 000 F/Pied  

ACACIA NILOTICA  8 000 F/Pied  
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ACACIA SENEGAL  10000 F/Pied  

BORASSUS AETHIOPIUM  15000 F/Pied  

  

Le montant global pour l’indemnisation des populations affectées par la construction de la route 

de la Boucle du riz est évalué à cent six millions quatre cent vingt-sept mille neuf cent soixante-

dix-neuf (106.427.979) Francs CFA. Ce montant englobe la valeur des impenses forestières 

dues à l'Administration des Eaux et Forêts au titre des taxes d'abattage d'arbres (6975000 F 

CFA). Il englobe également le montant dû à la Compagnie sucrière sénégalaise (CSS), du fait 

de l'impact sur une bande de terre relevant du domaine privé de l'Etat et cédée en bail à ladite 

entreprise. La bande de terre en cause est vaste de 8,75 ha, ce qui fait un montant de 43 750 000 

Francs CFA, obtenu par application du taux de 500 F/m2 fixé par le décret de 2010 susvisé, 

pour les terrains à usage agricole. Il faut préciser qu'à la date du recensement, les terres en cause 

sont prêtées à des producteurs rizicoles qui les ont effectivement mises en valeur. Pour ces 

derniers, il est prévu une indemnité, pour les pertes de revenus.  

 

Tableau 38 : Budget d’indemnisations des PAP  

Type de pertes  Coût (en FCFA) 

Pertes foncières 43 790 000 

Pertes de structures et d’équipement  16 635 205 

Pertes d’arbres 6 975 000 

Pertes de revenus dans les places d’affaires 880 000 

Pertes de revenus dans les parcelles agricoles 

(pertes de récoltes) 
38 147 774 

Total  106 427 979 

 

 

NB : le montant global sus indiqué ne prend pas en compte la valeur des ouvrages (ponts, 

canaux, chenaux, bassins etc.) de la SAED. Pour cette catégorie d'impenses, la CDREl 

recommande à l'AGEROUTE de se rapprocher de la SAED, en vue de déterminer les modalités 

pratiques, pour leur réinstallation, dans la mesure où, il n'est pas envisageable de les supprimer 

ou même de les déplacer. Pour certains d'ailleurs, il est recommandé de les améliorer pour les 

rendre plus conformes au gabarit de la route à réaliser. Le montant de la compensation de ces 

pertes s’élève à 312 000 0000 FCFA.      
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10.  MESURES POUR LES RELOCALISATION PHYSIQUES DES PAP 

Il n’est pas nécessaire pour ce projet de sélectionner un site de réinstallation d’autant plus qu’il 

y a pas de maison qui sera détruite ou cassée. Toutefois dans le cadre de la restauration des 

conditions socioéconomiques, il convient d’impliquer l’administration et les collectivités 

territoriales pour disposer de sites de réinstallation des places d’affaires. 
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11.  MECANISME DE REGLEMENT DES PLAINTES 

En conformité avec les sauvegardes opérationnelles de la BAD, un mécanisme de gestion des 

plaintes a été élaboré pour prendre en charge toutes les plaintes et griefs liées audit projet afin 

de pouvoir répondre de façon juste et équilibrée aux différentes requêtes de toutes les parties 

prenantes.   

11.1. Contexte du MGP  

Plusieurs types de conflits sont susceptibles de surgir dans le cadre de la mise en œuvre du 

projet de la boucle du riz. Pour prévenir et arriver à la gestion efficace des plaintes et doléances 

en matière de gestion environnementale et sociale du projet, un MGP sera mis en place. Ce 

mécanisme traitera principalement les plaintes et doléances dans les domaines suivants :  

• Accès ou la gestion des ressources naturelles ;  

• Cadre de vie ;  

• Foncier ;  

• Réinstallation involontaire  

• Violences basées sur le genre (les plaintes SEAH, VBG/EAS/HS vont être traitées de 

façon confidentielle, éthique et centrée sur la survivante, y compris comment les 

données vont être sauvegardes pour assurer que les noms des survivantes ou auteurs 

présumés ne soient pas partagées) ;  

• Emplois et conditions de travail   

• Pollutions et nuisances ;  

• Présence et exploitation des infrastructures.  

En vue de prévenir la survenance des conflits et conséquences liés à ces risques,  le mécanisme 

de gestion des plaintes prévoit les ressources et le cadre organisationnel nécessaires pour 

l’enregistrement et le traitement des doléances relatives aux activités du projet, ses résultats ou 

ses impacts sur les milieux biophysiques et humains.  

Il faut signaler que dans les zones d’intervention du projet, il existe dans les communautés 

locales, un mécanisme « informel » de gestion des conflits. Ce mécanisme est basé sur une 

approche « sociale », c’est-à-dire porter une plainte en premier lieu devant les autorités 

traditionnelles (religieuses, coutumières). Toutefois, compte tenu de leur caractère sensible, les 

plaintes EAS / HS ne seront jamais soumises à de tels règlements. Si cette approche n’aboutit, 

la plainte est ensuite portée devant les instances « formelles » de résolution de conflits comme 

l’administration (Sous-préfet, Préfet, Gouverneur), la Mairie ou la Police, la Gendarmerie et les 

Tribunaux (juge).  

11.2. Avantages du MGP 

Le Programme de Désenclavement des Zones Agricoles et Minières du Sénégal (PDZAM) est 

classé dans la catégorie 1 du Système de Sauvegarde Intégré (SSI) de la BAD, c’est-à-dire 

parmi ceux qui sont susceptibles de générer des impacts négatifs significatifs sur 

l’environnement et les populations riveraines. 

 

Afin d’éviter, d’atténuer, et/ou de compenser ces effets pervers, il est prévu un paquet 

d’instrument de gestion environnementale et sociale (EIES, PAR, fonds d’indemnisation et de 

compensation, etc.), dont l’impact et l’efficacité doivent être optimisés à travers la prise en 

charge des plaintes éventuelles des personnes qui s’estiment malgré leur mise en œuvre, être 

toujours lésées par le Projet des Agropoles. 
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De ce fait, les plaintes qui seront transmises à travers le MGP, permettront un retour 

d’information sur les impacts négatifs résiduels liés à la mise en œuvre du projet. Le MGP est 

donc un outil de suivi-évaluation, de classification et d’analyse des plaintes, pour apprécier, 

notamment en fonction de la fréquence de certains types de plaintes, les problèmes structurels 

découlant de la mise en œuvre du projet et nécessitant, de ce fait, une plus grande attention. 

 

Par ailleurs, le MGP renforce la participation des populations à la mise en œuvre du PDZAM. 

Pour cause, il favorise leur implication dans le suivi des activités mais aussi dans la 

documentation des problèmes et leur transmission aux responsables du PDZAM. Cette 

responsabilisation renforce la confiance des populations et de leur adhésion, dès lors qu’elles 

sont convaincues d’avoir la possibilité de soumettre leurs préoccupations au projet et d’être 

entendues. 

 

Parce qu’il favorise la prise en compte de toutes les catégories de plaignants et le traitement de 

toutes les formes de préjudices et d’injustices, le MGP est également un outil de promotion de 

l’inclusion sociale dans la mise en œuvre du PDZAM. 

 

 11.3. Objectifs du MGP  

 Ce mécanisme a pour objectifs de :  

• Fournir un canal pour les personnes et les communautés affectées par le Projet pour 

exprimer leurs préoccupations de manière efficace et transparente ;  

• Mettre à la disposition des personnes potentiellement déplacées un lieu où elles pourront 

enregistrer des plaintes ou des revendications concernant des problématiques liées à la 

réinstallation et à la compensation (ex : taux de compensation, critères d’éligibilité, etc.);  

• Établir une relation transparente et de respect mutuel avec les Personnes Affectées par le 

projet en particulier, les communautés et autres parties prenantes en général ;  

• Minimiser les conflits communautaires en traitant les problématiques au travers de 

changements systémiques ;  

• Créer un processus culturellement acceptable et accessible pour que les personnes et les 

communautés affectées par le Projet puissent exprimer leurs inquiétudes, préoccupations, 

problèmes et plaintes ;  

• Construire la responsabilisation des opérations pour les problématiques communautaires 

;  

• Mettre en œuvre un processus par lequel les plaintes pourront être résolues de manière 

efficace, constructive, transparente et en temps utile pour éviter les litiges de longue 

durée. 

• Renforcer le dialogue et la participation des populations à la mise en œuvre du projet ; 

• Atténuer les risques et impacts négatifs liés aux activités du projet ; 

• Eviter une aggravation des problèmes, leur dégénérescence en conflits, ou leur 

basculement dans des complications préjudiciables à la bonne marche du projet. 
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11.4. Identification des parties prenantes du MGP  

Quel que soit le niveau de formulation des plaintes, le processus de règlement devra impliquer 

les acteurs suivants :   

• Le plaignant ;  

• Les autorités locales (chefs de village, chef de quartier, maires, autorités coutumières et 

religieuses, etc.) ;  

• Les collectivités territoriales de la zone ;  

• La préfecture ;  

• Les services techniques ;  

• Les associations non gouvernementales de la zone ;  

• Comités Locaux de Médiation (CLM) ;  

• Les associations locales de protection des droits de la femme et des enfants  

• Les associations locales de lutte contre les SEAH/VBG/EAS/HS et le travail des enfants  

• La maison de justice  

• Les missions de contrôle des travaux ;  

• Les entreprises chargées des travaux ;  

• La structure facilitatrice pour la libération des emprises ;  

• L’AGEROUTE à travers l’Unité de gestion du Projet (UGP) de la boucle du riz  

 

11.5. Principes du MGP  

Les principes fondamentaux suivants, tels que définis dans le tableau ci-après, seront observés 

afin d'inspirer la confiance des usagers.  

Tableau 39 : Principes fondamentaux du mécanisme de gestion des plaintes 

Principes   Mesures d’application  

Sécurité/Confidentialité  

•  Protéger l’anonymat des plaignants si nécessaire  

• Assurer la confidentialité nécessaire en cas de plaintes 

sensibles. Ce principe est indispensable pour les plaintes 

liées à EAS/HS pour éviter la stigmatisation sociale et les 

conséquences pour la survivante ;   

 •  Limiter le nombre des gens ayant accès aux informations 

sensibles 

• Respecter les souhaits, les choix, les droits et la dignité des 

personnes déposant une plainte, leur intégrité physique et 

morale, leur vie privée etc., sans discrimination ; 

• Estimer soigneusement les risques potentiels pour les 

personnes déposant une plainte ou concernées.  

Participation  • Développer le MGP avec une forte participation des 

représentants de tous les groupes et toutes les parties 

prenantes ; 

• Intégrer pleinement le MGP dans les activités du projet en 

particulier les EIES ; 

• Faire participer les populations ou les groupes d’usagers à 

chaque étape du processus, depuis la conception jusqu’au 
suivi évaluation, en passant par la mise en œuvre ; 
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• Consulter spécifiquement les femmes et les filles (en petits 

groupes séparés et animés par une femme) pour confirmer 

l'accessibilité et la sécurité des points d'entrée et des 

procédures de gestion des plaintes liées aux 

VBG/EAS/HS. 

Accessibilité et mises-en 

contexte  

•  

•  

•  

Diffuser largement le MGP aux groupes cibles, en surmontant 

les barrières linguistiques, physiologique, géographiques, 

intellectuelles, financières, etc.  

Expliquer clairement les procédures de dépôt de plainte  

Diversifier les possibilités de dépôt de plaines  

 •  Assister les personnes ayant des problèmes particuliers d’accès 

au MGP  

Présentation de toutes les 

options aux plaignants 

•  Divulguer clairement les différents niveaux de gestion des 

plaintes y compris le recours au Juge du Tribunal Régional du 

ressort territorial du plaignant, au cas échéant ; 

Mise en contexte et 

pertinence 

•  Localiser le MGP de façon à ce qu’il soit adapté au contexte 

local, qu’il soit conforme aux structures de gouvernance locale 

et qu'il s'inscrive dans le cadre particulier du projet mis en 

œuvre ; 

• Concevoir le mécanisme de manière participative en 

consultant ses usagers potentiels et toutes les autres parties 

prenantes ; 

Accessibilité   au   

mécanisme /Variété de 

points d’entrée 

 • Diffuser largement le mécanisme aux groupes cibles, en 

surmontant les barrières linguistiques, géographiques, 

intellectuelles, financières, etc. ; 

• Expliquer clairement les procédures de dépôt de plainte ; 

• Diversifier les possibilités ou canaux de dépôt de plaines ; 

• Assister les personnes ayant des problèmes particuliers 

d’accès, les personnes exclues ou qui sont le plus 

marginalisées ou vulnérables. 

Prévisibilité/Rapidité  

•  

•  

Réagir promptement à tous les plaignants ;  

Présenter un processus de traitement clair des plaintes avec des 

délais pour chaque étape ; 

• Faire preuve de célérité dans le traitement des plaintes. 

Impartialité/Objectivité/ 

Neutralité  

•  

•  

Veiller à l’impartialité et à l’intégrité des personnes qui 
participent aux enquêtes ;  

Assurer qu’aucune personne ayant un intérêt direct dans l’issue 

de l’enquête ne participe au traitement de la plainte concernée  

Transparence  •  Renseigner les parties concernées sur l’évolution et les résultats 

du traitement ; 

• Informer clairement les parties prenantes de la marche à 

suivre pour avoir accès au MGP et des différentes 

procédures qui suivront une fois qu’elles l’auront fait ; 

• Communiquer l’objet et la fonction du mécanisme en toute 

transparence. On peut à cet effet utiliser les médias pour 

passer l’information au plus grand nombre. 

Simplicité •  Faciliter la compréhension du processus de traitement des 

plaintes à toutes les parties prenantes. 
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Rétroactivité  Retourner les informations aux parties prenantes sur les activités 

les concernant 

Approche centrée sur les 

survivantes et survivants 

de VBG/EAS/HS 

 • Toute action de réponse et de prévention concernant les cas 

de VBG/EAS/HS nécessitera un équilibrage entre le respect 

de la légalité du processus et les exigences d’une approche 

centrée sur la victime dans laquelle les choix, les besoins, la 

sécurité et le bien-être de la victime restent au centre pour 

toutes les questions et les procédures ; 

• À ce titre, toutes les mesures prises devraient être guidées 

par le respect des choix, des besoins, des droits et de la 

dignité de la victime, qui doivent être favorisés dans le 

processus de gestion de la plainte. 

Approche centrée sur le 

bien-être et l’intérêt 

supérieur de l’enfant 

 • Considérations concernant les enfants : tous les principes 

directeurs énumérés ci-dessus s’appliquent aux enfants, y 
compris le droit de participer aux décisions qui les 

concernent ;  

• Si une décision est prise au nom d’un enfant, l’intérêt 

supérieur de l’enfant doit être le guide principal, et le tuteur 

légal de l’enfant doit être associé à cette décision chaque fois 

que c’est possible sans exposer un enfant à des risques 

supplémentaires. 

  

11.6. Résultats attendus  

 Le mécanisme de gestion des plaintes permettra de prévenir et de gérer les conflits 

circonscrits dans le champ opérationnel des activités du projet et sur l’ensemble de son cycle 

de vie. Il permettra au projet, entre autres, de :  

• Gérer les risques préjudiciables au projet, désamorcer certains conflits, éviter qu’ils 

empirent en termes de conséquences sur le coût, l’atteinte des résultats et la crédibilité 

des acteurs du projet ;  

• Renforcer la recevabilité des acteurs du projet vis-à-vis du Gouvernement, des 

bénéficiaires, du Bailleur des fonds et des autres parties prenantes ;  

• Justifier la conformité aux engagements de l’accord de don et des politiques qui y sont 

rattachées ;  

• Renforcer la prudence et le professionnalisme dans la gestion du projet ;  

• Renforcer la transparence dans la gestion du projet et la réputation au niveau des 

bénéficiaires et des autres parties prenantes ;  

• Décourager les plaintes fantaisistes et les rumeurs qui s’alimentent du manque 

d’information et de prise en charge des plaintes ;  

• Créer un environnement confiant entre les parties prenantes ;  

• Apprendre, par expérience, en dégageant et en analysant les enseignements tirés du 

processus du MGP et créer une valeur ajoutée pour améliorer les interventions futures.  

Au terme de la mise en œuvre du MGP, il est attendu que :  

• Toute plainte enregistrée doit, si besoin est, faire l’objet d’une visite d’inspection au 

plus tard sept (7) jours après la réception ;   

• Au moins 75% des plaintes doivent être fermées dans les 30 jours qui suivent leur 

enregistrement. Les plaintes qui nécessitent plus de temps d’investigation seront traitées 

au fur et à mesure et dans les meilleurs délais possibles ;   
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• Toutes les plaintes doivent   

• Être enregistrées et les investigations y relatives documentées. Le registre des plaintes 

sera inclus dans les rapports de Suivi-Évaluation que l’UCP soumettra à la Banque 

régulièrement ; Sauf les plaintes liées à l'EAS / HS qui seront enregistrées séparément 

et seules les informations non identifiables seront partagées dans les rapports (type de 

violence, âge / sexe de la survivante, lien avec le projet - s'il est connu, et si l'orientation 

vers les services de prise en charge du VBG a été proposée) ;  

• La communication et le dialogue seront établis et maintenus avec le plaignant pendant 

tout le processus de traitement des plaintes.  

11.7. Types de plaintes 

Plusieurs types de plaintes peuvent être rencontrés à la faveur de la mise en œuvre du MGP. Le 

tableau ci-dessous fait la synthèse des principales typologies de plaintes. 

Tableau 40 : Typologies des plaintes potentielles du MGP 

Types de plaintes  Motifs des plaintes 

Plaintes « PAP » en lien avec les 

indemnisations/compensations, la 

réinstallation, le rétablissement des 

moyens de subsistance  

 

• Erreurs ou omissions dans l'identification des PAP 

et l'évaluation des biens.  

• Désaccords sur les limites des parcelles, la 

propriété d'un bien, l'évaluation d'une parcelle.  

• Désaccords sur les mesures de réinstallation 

(montants de la compensation, type de 

compensation, etc.). 

• Dissensions familiales sur le partage des ressources 

de compensation au sein d’une famille impactée. 

• Successions, divorces, et autres problèmes 

familiaux, ayant pour résultat des conflits entre 

héritiers ou membres d'une même famille, sur la 

propriété ou sur les parts d'un bien donné. 

• Désaccords sur les mesures de réinstallation 

(emplacement du site de réinstallation ; 

caractéristiques de la parcelle de réinstallation, 

etc.). 

Plaintes des populations en lien des 

préjudices et désagréments causés 

par l’exécution des travaux du 

projet et la présence des travailleurs 

étrangers dans la zone  

• Restrictions d’accès aux habitations et aux lieux 

des activités économiques. 

• Perturbation de la circulation. 

• Dégradation des routes et pistes affectant le 

déplacement des populations. 

• Perturbation des activités socio-économiques. 

• Pollutions et nuisances de toutes sortes : altération 

de la qualité par la production de la poussière, 

production de bruits, altération de la qualité des 

eaux de surface et/ou souterraines, pollution de 

l’environnement et du cadre de vie par les déchets 

de chantier. 
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• Augmentation des risques d’accidents du fait de la 

circulation des engins de chantier et impliquant des 

hommes ou des animaux. 

• Violences Basées sur le Genre (VBG) ou Violences 

Contre les Enfants (VCE) subies par les 

populations riveraines des chantiers du projet. 

• Prolifération des MST/VIH et autres pathologies 

épidémiologiques. 

• Conflits autour des sites d’emprunt. 

• Violations des us et coutumes des zones 

d’intervention du Projet y compris des profanations 

des sites sacrés. 

• Conflits entre travailleurs du Projet et populations 

riveraines pour diverses raisons. 

Plaintes des populations en lien 

avec des discriminations dans 

l’accès aux avantages du projet 

• Attentes fortes et insatisfaites des populations vis-

à-vis du projet, par exemple le recrutement des 

jeunes des villages de la zone du projet. 

• Non prise en compte de la dimension genre et ou 

des droits des personnes vulnérables : exclusion 

des femmes, des personnes âgées, des personnes 

vivant avec un handicap ou avec VIH/SIDA des 

activités du projet par stigmatisation ; 

• Sentiment de marginalisation (individu ou groupe) 

quant aux bénéficiaires cibles des actions de 

développement socio-économique. 

• Discrimination dans le ciblage et le choix des 

bénéficiaires des avantages du projet (Communes, 

Villages, Organisations des Producteurs, ménages, 

producteurs, etc.). 

Plaintes des travailleurs en lien 

avec le non-respect de leurs 

conditions de travail et droits 

garantis par la législation du travail  

• Non-respect de la législation du travail sur la 

rémunération et les retenues sur salaires, les 

congés, les horaires de travail, etc. 

• Non-respect des normes de santé et de sécurité au 

travail exposant les travailleurs à des risques 

professionnels (risques d’accidents sur le chantier, 

risques sanitaires liés à la manipulation et 

l’exposition aux déchets et substances 

dangereuses). 

• Non-paiement des salaires des employés quel que 

soit le type d’engagement (formel, informel ou 

tacite). 

• Harcèlement sexuel dans le cadre et le lieu de 

travail. 

Plaintes sensibles Plaintes liées aux aspects fiduciaires 

• Corruption   
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• Fraude 

• Concussion 

• Conflits d’intérêt 

• Vols, détournements 

Plaintes liées aux VBG/EAS/HS/VCE  

• Cas d’exploitations et d’abus sexuels, de 

harcèlements sexuels 

• Embauche de mineur-e-s sur les chantiers 

• Détournements de mineurs. 

• Cas de traite des personnes. 

 

11.8. Dispositif opérationnel  

11.8.1. Mode d’accès au MGP  

Les plaintes peuvent être enregistrées par :  

• Appel téléphonique ;  

• Courrier électronique ;  

• Courrier physique transmis ;   

• Enregistrement (plainte verbale) dans un cahier de plainte ;  

• Envoi d’un message par SMS, WhatsApp, etc.  

  

Les numéros de téléphone, adresses physiques et e-mail des commissions en charge de la 

gestion du  

MGP seront communiqués et affichés à la Mairie et à la Préfecture. L’objectif est de permettre 

à toutes les personnes, y compris les femmes et personnes vulnérables, d’utiliser ce mécanisme.  

  

Une base de données sera mise en place par l’UGP. Le point focal de chaque commission 

disposera d’un registre et des fiches d’enregistrement qui seront archivées, et il transmettra une 

copie de chaque plainte enregistrée à l’UGP afin de faciliter un suivi rapproché.  

11.8.2. Mécanisme de résolution  

Le mécanisme formel proposé se déclinera en quatre niveaux (ordres), en fonction du niveau 

de complexité de la réclamation et de l’acceptation des résolutions proposées par le dépositaire 

du grief.  

Pour rappel, un des principes fondamentaux du MGP est l’accessibilité. En réalité, le 

mécanisme doit être accessible à toutes les parties prenantes, en particulier aux personnes et 

catégories les plus vulnérables (jeunes, femmes, personnes âgées, personnes vivant avec un 

handicap, personnes affectées par le Projet), et répondre à leurs besoins spécifiques. Ce principe 

est étroitement lié à celui de l’inclusion sociale qui recommande que toutes les catégories de 

parties prenantes soient impliquées et qu’elles participent activement, en collaboration avec 

l’AGEROUTE et les Commissions, à résoudre de façon efficace tous les conflits et griefs 

signalés. En vue de rendre accessible le service, et de susciter la participation et l’engagement 

des communautés, des commissions seront mises en place dans les différentes communes de la 

zone du Projet  
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11.8.2.1. Traitement des plaintes en premier instance  

Le mécanisme de premier ordre impliquera la gestion des commentaires et des préoccupations 

formels et écrits.   

Le projet répondra aux griefs au bout de trente (30) jours maximum après dépôt du grief et si 

cela n’est pas possible, une notification des raisons justifiant le délai supplémentaire devra être 

transmise au dépositaire.  

Ce mécanisme correspond à la proposition d’une résolution par l’AGEROUTE au dépositaire. 

Durant cette période, l’AGEROUTE sera responsable de solliciter toute expertise ou appui 

nécessaire à l’élaboration d’une résolution.  

Dans le cas où la réponse implique la mobilisation de plus de parties prenantes ou si la solution 

proposée ne satisfait pas le plaignant, la plainte est basculée vers le mécanisme de second ordre.  

 

11.8.2.2. Traitement des plaintes en deuxième instance  

L’objectif visé par la mise en place d’une commission locale est de rendre le mécanisme 

accessible. Elle aura un rôle important dans la prévention des risques sociaux et 

environnementaux grâce à une gestion concertée et un règlement des griefs avant qu’ils ne 

dégénèrent et ne constituent des facteurs de blocage des activités du Projet. Les principes de 

participation, d’équité et de transparence seront mis en avant. Ce mécanisme s’appuiera sur le 

mode de résolution existant au niveau local, qui privilégie la médiation sociale, la concertation 

et le dialogue. Ces commissions auront la responsabilité de traiter toutes les 

plaintes/réclamations rapportées.  

Le point focal de l’AGEROUTE en rapport avec le chef de village traitera le grief dans un délai 

de trois (3) jours maximum à compter de la date d’enregistrement de la plainte. Le traitement 

de la plainte pourrait nécessiter une vérification sur le terrain ; auquel cas, la durée de traitement 

de la plainte est rallongée à cinq (05) jours. S’il est déterminé que la requête est fondée, la 

personne plaignante bénéficiera des réparations adéquates.   

Si le plaignant n’est pas satisfait du traitement, la plainte est transférée à un niveau supérieur 

qui est le Comité local de Médiation (CLM) ou s’il le souhaite, saisir directement la justice.  

Le premier examen sera fait par le village dans un délai de 7 jours (Chef de village et les 

notables). S’il détermine que la requête est fondée, la personne affectée devra bénéficier des 

réparations adéquates. Si le plaignant n’est satisfait du traitement en première instance, le 

second examen sera fait par la Commune.  

Le CLM créé par chaque commune. Le Préfet prendra un arrêté d’approbation des CLM. Le 

CLM comprend au moins les membres suivants : 

- Le maire de la commune concernée ;  

- Le président de la commission domaniale de la commune ; 

- Un représentant des PAP ; 

- Un représentant de l’AGEROUTE. 

Ce type de mécanisme sera utilisé pour les réclamations dites « complexes », c’est-à-dire qui 

ne pourront être résolues directement par l’équipe de l’Ageroute et qui peuvent nécessiter 

l’intervention d’autres acteurs.  
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Si la proposition de résolution ne satisfait pas le plaignant, le mécanisme de troisième ordre 

sera alors enclenché.  

11.8.2.3. Traitement des plaintes en troisième instance  

Si le plaignant n’est pas satisfait du traitement en deuxième instance, le troisième examen sera 

fait au niveau de la Préfecture par la Commission de Conciliation (CC) présidée par le Préfet 

ou son représentant (Sous-préfet, son adjoint etc), et qui comprendra au moins les membres 

suivants :  

• le Préfet concerné ;  

• le Sous-Préfet concerné ;  

• le Maire de la Commune concernée ;  

• les services techniques et administratifs du département ;  

• des représentants de la société civile ;  

• le représentant de l’AGEROUTE ;  

• le chef du village d’origine du plaignant ou son adjoint ;  

La PAP plaignante ou son représentant est invité à participer à la séance.  

La programmation est laissée à l’appréciation de la commission dans un délai de dix (10) jours 

pour trouver une solution à l’amiable.   

L’AGEROUTE centralisera toutes les informations et documents relatifs aux plaintes.   

Si les plaignants ne sont toujours pas satisfaits du résultat du traitement de leurs plaintes par le 

mécanisme de résolution à l’amiable, l’ultime recours reste la saisine de la justice.  

NOTA BENE :  

Le traitement à l’amiable sera privilégier dans le cadre du projet sauf pour les plaintes liées aux 

GBV/SEA. 

Pour tous les niveaux de traitement des plaintes à l’amiable, AGEROUTE mettra en place un 

programme de renforcement des capacités à l’intention des membres des différents comités. Ce 

programme vise à s’assurer que les membres des comités sont aptes à documenter tout le 

processus, à traiter toutes les plaintes dans le respect des principes d’équité, de transparence et 

d’efficacité.   

Enfin, l’AGEROUTE prendra en charge tous les frais liés à la tenue des sessions de 

conciliation/médiation et fournira un soutien en équipements de bureau aux différentes 

structures concernées (CLM et CC).  

11.8.2.4. Recours judiciaire  

Les plaignants sont toujours libres de recourir aux instances judiciaires selon les dispositions 

de la loi.  Elles devront néanmoins être informées que les procédures à ce niveau sont souvent 

coûteuses et longues. Elles peuvent de ce fait perturber leurs activités, sans qu’il y ait 

nécessairement garantie de succès. Dans tous les cas, pour minimiser les situations de plaintes, 

la sensibilisation à la base par l’AGEROUTE ainsi que d’autres consultations devront se faire 

intensément. Cela pourrait nécessiter l’élaboration de supports documentaires destinés à 

l’information des populations.  
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11.8.3. Clôture et archivage des plaintes  

Une fois la solution acceptée par le plaignant et mise en œuvre avec succès par l’Ageroute, la 

plainte est clôturée et les détails sont consignés dans la fiche de clôture. Il pourra être nécessaire 

de demander au plaignant de fournir un retour d’information sur son degré de satisfaction à 

l’égard du processus de traitement de la plainte et du résultat.  

S’il arrive qu’une solution ne soit pas trouvée malgré la procédure de règlement extra judiciaire 

et que le plaignant entame des recours juridiques externes, la plainte est aussi close. 

Au-delà de la base de données sur les plaintes, l’expert social de l’Ageroute mettra en place un 

système d’archivage physique et électronique pour le classement des plaintes. L’administrateur 

des plaintes sera responsable de l’archivage des dossiers des plaintes (formulaires de plainte, 

accusé de réception, rapports d’enquête, accord de règlement de plainte, plaintes non résolues, 

etc.).  
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Figure 15 : Mécanisme de résolution des griefs 
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 11.8.4. Mécanisme de gestion des plaintes lié aux violences basées sur le genre 

Les Projets d’investissement comportant des travaux de génie civil sont souvent considérés 

comme présentant un risque substantiel de Violences Basées sur le Genre (VBG), exploitation 

et abus sexuels, harcèlement sexuel et Violences Contre les Enfants (VCE).  

En vue de prévenir ces violences et abus, il est recommandé au Projet de définir des mesures 

fortes de prévention et de prise en charge. A ce titre, un mécanisme parallèle sera mis en place, 

en partenariat avec les structures de santé, d’éducation, les associations et organisations non 

gouvernementales (ONG), et de la société civile (OCS), pour la fourniture de services de prise 

en charge des victimes de violences sexuelles, dans le strict respect des principes de 

confidentialité, de sécurité et de garantie de la vie privée des victimes. Les dénonciations de 

VBG, exploitation, harcèlement et abus sexuels peuvent être soumises en ligne, par téléphone, 

par courrier ou en personne au responsable du MGP. L’UCP fournira les adresses et numéros 

de téléphone dédiés. 

Un plan de réponse pour la prévention, l’atténuation des risques et la prise en charge des VBG 

pourrait être préparé par le Projet selon les Procédures Opérationnelles Standard (POS) en 

vigueur au Sénégal et les exigences de la BAD. Après approbation, ce plan sera largement 

diffusé auprès des parties prenantes à travers les canaux appropriés, accessibles à toutes. Les 

principes et procédures de signalement et de prise en charge devront être communiquées aux 

parties prenantes, en particulier les communautés affectées ou riveraines des travaux et les 

acteurs de l’éducation. 
 

11.9. Suivi et de rapportage des plaintes et réclamations  

Les Spécialistes en Sauvegardes Sociales (SSS)  du PDZAM en relation avec la Cellule 

Environnement et Sociale de l’AGEROUTE auront en charge lesuivi de la mise en œuvre du 

PAR.  Un système de suivi et d’archivage des réclamations permettant d’en assurer le suivi 

jusqu’à la résolution finale du litige sera mis en place.  

Des statistiques mensuelles sur les réclamations seront présentées comme suit : :  

- Nombre de réclamations ouvertes au cours du mois ; 

- Nombre de réclamations en suspens à la fin du mois et comparaison avec le dernier mois 

;  

- Nombre de séances de médiation en première instance ;  

- Nombre de séances de médiation en deuxième instance ;  

- Nombre de recours judiciaires ;  

- Nombre de suggestions et de recommandations reçues par l’UGP Pont de Rosso à l'aide 

de divers mécanismes de rétroaction ; 

Ainsi, une section sera créée dans le rapport mensuel de mise en œuvre du PAR pour donner 

l’ensemble des statistiques sur le MGP (nombre de plaintes collectées, enregistrées, éligibles, 

traitées, en instance, clôturées et archivées). 

Le suivi du mécanisme de gestion des plaintes sera sous la responsabilité du SSS de l’Ageroute. 

11.10. Vulgarisation du Mécanisme de Gestion des Plaintes  

Lors des activités de communication, l’AGEROUTE communiquera clairement aux personnes 

le mécanisme de gestion des griefs et les différentes voies qui leurs sont ouvertes pour le 

traitement de leurs plaintes.  Ces activités de communication sociale seront menées de concert 

avec les autorités locales (Préfets, Sous-préfets, etc.), la presse locale et d’autres canaux de 

communication spécifiques aux localités. Ces canaux seront déterminés par la structure 

facilitatrice. 
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Seront privilégiés les canaux suivants : 

- Les radios communautaires (annonces et émissions sur le MGP) ; 

- Les affichages à la Mairie et sur les places publiques ; 

- Les réunions publiques d’information et de sensibilisation ; 

- Les réseaux sociaux (groupes WhatsApp, pages Facebook) ; 

- Le porte-à-porte ; 

- L’impression et la ventilation de brochures/prospectus sur le MGP. 

 

11.11. Programme de renforcement des capacités à l’intention des membres des différents 

comités et coût  

Pour tous les niveaux de traitement des plaintes à l’amiable, l’AGEROUTE mettra en place un 

programme de renforcement des capacités à l’intention des membres des différents comités. Ce 

programme vise à s’assurer que les membres des comités sont aptes à documenter tout le 

processus, à traiter toutes les plaintes dans le respect des principes d’équité, de transparence et 

d’efficacité. Le comité sera aussi doté de petit matériel pour faciliter les échanges avec les 

différents PAP. 

11.12. Budget global de mise en œuvre du MGP  

Le budget global de la mise œuvre du MGP est estimé à 20 000 000 FCFA. 

Rubriques Budget 

Matériels didactiques 1 000 000 

Frais de communication (téléphone) 1 000 000 

Atelier de mise en place et de formation des 

acteurs du MGP 

2 500 000 

Budget total pour le fonctionnement des 

comités  

10 000 000 

Organisation des ateliers d’évaluation et de 

renforcement des capacités des acteurs du 

MGP   

4 000 000 

Vulgarisation du MGP (communication dans 

la presse) 

1 300 000 

Confection de dépliants, etc. 200 000 

Total MGP 20 000 000 
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12. DISPOSITIF DE SUIVI ET D’EVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DU 

PAR 

12.1. Processus d’indemnisation  

Le processus d’indemnisation définit les principales étapes à suivre pour compenser les 

personnes affectées de façon juste et équitable. Ce processus comporte six (6) étapes clés :  

1. L’établissement de la fiche individuelle d’indemnisation contenant les informations sur la 

PAP (Prénoms, nom, date et lieu de naissance etc.), les pertes recensées et les compensations 

proposées. En fonction des PAP, les informations suivantes devront s’y retrouver : 

a) la compensation des pertes foncières; 

b) la compensation des pertes de récolte (culture vivrière, culture maraichère, culture 

pérenne, mise en valeur des terres) ; 

c) la compensation des pertes d’arbres fruitiers et forestiers; 

d) la compensation pour perte d’habitat; 

e) la compensation des pertes de structures et d’équipement; 

f) la compensation pour les PAP vulnérables ; 

g) les frais de déménagement, le montant du loyer du logement provisoire ; 

h) l’appui à la réinstallation. 

2. La signature par chaque PAP de la fiche individuelle auprès de la structure de facilitation. 

3. Établissement auprès de l’administration (Préfecture et Mairie) des procurations pour les 

personnes absentes, des certificats d’individualité pour les chefs de ménage dont les noms sur 

les pièces d’identité diffèrent des noms sur la base de données et des attestations d’hérédité au 

profit des héritiers légaux.  

4. IEC auprès des PAP pour la mise à jour des pièces d’identité en vue du paiement de 

l’indemnisation ; 

5. Établissement d’une entente individuelle signée par la PAP, l’AGEROUTE et l’Autorité 

administrative concernée (le Préfet en l’occurrence) ; 

6. Paiement des compensations. 

12.2. Responsabilité organisationnelle de mise en œuvre  

La mise en œuvre du PAR incombe à l’AGEROUTE qui prendra toutes les dispositions 

nécessaires pour l’exécution et le suivi des mesures ci-dessus décrites. 

À ce sujet, l’AGEROUTE, assurera le suivi de la mise en œuvre des mesures liées à la 

réinstallation. Une fois les indemnisations fixées et le plan de compensation et de réhabilitation 

accepté, l’AGEROUTE signera un protocole d’accord (actes de conciliation) avec les personnes 

affectées sur la base des barèmes et modalités d’indemnisation fixés par le PAR. Les 

Communes participeront également au suivi de la réinstallation. De manière globale le 

dispositif d’exécution est le suivant : 
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Tableau 41 : Activités du PAR et responsabilités de mise en œuvre  

Acteurs 

Responsabilités 

Institutions Services concernés 

État du 

Sénégal 

Ministère des Infrastructures, 

du Transport Terrestre et du 

Désenclavement 

• Approbation du PAR 

• Suivi de la mise en œuvre du PAR 

UCP 

AGEROUTE 

Spécialiste en sauvegarde 

sociale  
 

• Instruction de l'acte déclaratif d'utilité publique 

• Paiement des compensations  

• Revue et diffusion du PAR  

• Soumission du PAR à l’approbation par les autorités 

compétentes 

• Supervision du processus d’élaboration et de mise en 

œuvre du PAR 

• Diffusion du PAR (municipalités et autres acteurs 

impliqués) 

• Gestion de l’interface avec les structures locales 

d’exécution du PAR 

• Appui à la mise en place des structures d’appui au 

PAR (Comités de Médiation et CC)  

• Coordination et suivi de la réinstallation  

• Soumission des rapports mensuels de mise en œuvre 

du PAR  

• Participation à la validation du rapport du PAR des 

aménagements connexes (si requis) 

• Supervision et suivi des activités de la structure 

facilitatrice PAR 

• Participation à l’approbation et à la diffusion du PAR  

• Assistance au déplacement et mesures 

d’accompagnement 

• Suivi de la mise en œuvre du PAR 

• Évaluation de la mise en œuvre  

• Supervision du processus 

• Renforcement des capacités 

•  
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Acteurs 

Responsabilités 

Institutions Services concernés 

Département 

Préfet  

• Mise en place des CDREI : 

o Validation de l’Évaluation des impenses 

o Conciliation des PAP 

o Supervision du processus de paiement des 

PAP 

o Établissement des sommations pour la 

libération des emprises 

o Constat de la libération effective des emprises 

• Traitement des plaintes au niveau de la CDREI en 

cas d’incompétence du Comité Local de Médiation 

• Diffusion du PAR  

• Participation au suivi de la réinstallation 

Maire 

• Participation au règlement à l’amiable des réclamations 

et plaintes conformément à la procédure de résolution 

des conflits, y compris l'enregistrement des plaintes et 

des réclamations au sein du Comité Local de 

Médiation (CLM) 

• Participation au suivi de proximité 

Autorités traditionnelles 

(Villages) 

• Participation au MGP 

• Appui à la libération des sites 

SAED / 

• Responsable du réseau primaire d’irrigation et des 

aménagements hydroagricoles du delta 

• Participation à la planification et à l’exécution et 

au suivi du projet  

Structure 

facilitatrice à 

contractualise

r 

/ • Information/sensibilisation des PAP 
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Ces différents acteurs impliqués dans le projet vont interagir selon l’organigramme ci-dessous : 

 

  

Acteurs 

Responsabilités 

Institutions Services concernés 

• Mobilisation et accompagnement des PAP 

conformément au planning des opérations prévues dans 

le PAR 

• Fiabilisation des données du recensement et de 

l’évaluation des pertes ; 

• Appui aux PAP pour la constitution de leurs dossiers 

individuels ;  

• Mise en œuvre des mesures d’assistance aux PAP 

vulnérables ; 

• Préparation des ententes individuelles en rapport avec 

les commissions de conciliation ; 

• Médiation et participation aux Comités locaux de 

médiation et aux Commissions de Conciliation (MGP) 

; 

• Réception, enregistrement et documentation des 

réclamations, des griefs et plaintes des PAP et partage 

avec l’AGEROUTE (MGP) ; 

Tribunal de 

Grande 

instance 

Saint-Louis 

Juge d’expropriation 

• Mise en place des Commissions d’évaluation en cas de 

désaccord 

• Jugement et résolution des conflits (en cas de 

désaccord à l’amiable) 

Consultant  / 
• Réalisation du suivi externe avec des Evaluations 

périodiques trimestrielles de la mise en œuvre du PAR  

Consultant 

(Individuel ou 

Bureau 

d’études) 

/ 
• Réalisation de l’Audit d’achèvement de la mise en 

œuvre du PAR 
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Figure 16 : Organigramme des parties prenantes du projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

12.3. Renforcement des capacités et coût  

Une assistance technique est nécessaire pour renforcer les capacités des structures impliquées 

dans la préparation, la mise en œuvre et le suivi (l’AGEROUTE ; membres de la Commission 

départementale de recensement et d’évaluation des impenses ; communes traversées, comités 

locaux de médiation) en matière de réinstallation et de traitement des plaintes basés sur la SO.2 

de la Banque Africaine de Développement.  

Concernant la formation, il s’agira d’organiser dans chaque département concerné un atelier de 

formation. S’agissant de la sensibilisation, des campagnes seront menées dans les communes 

impactées sur les questions foncières, l’acquisition des terres, la gestion des conflits, etc.  

 

 

Etat du Sénégal/ Ministère des 

Infrastructures, du Transport 

Terrestre et du Désenclavement 

AGEROUTE 

Consultant 

mise en œuvre 

PAR 

Préfecture Juge 

d’expropriation 

PAP 

Communes/SAED 
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Tableau 42:Actions de renforcement des capacités, d’information et de sensibilisation au niveau 

des collectivités territoriales impactées 

Niveau 
Acteurs 

bénéficiaires 
Actions  

Responsable de la 

mise en œuvre 

Département - CDREI 

(Préfecture, 

Agriculture, 

Élevage, 

Urbanisme, 

Eaux et forêt, 

Cadastre),  

 

Formation  

- SO.2 

- Questions foncières 

- Acquisition des terres 

- Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 

- Violence basée sur le 

Genre 

Consultant chargé de 

mise en 

œuvre/AGEROUTE 

Commune Maire ou son 

adjoint, le 

Secrétaire 

Municipal, le 

Président de la 

Commission 

domaniale, le 

Président de la 

commission 

environnementale, 

le Président de la 

commission des 

jeunes, La 

Présidente de la 

Commission des 

femmes 

Collectivité 

Territoriale 

Population locale  

Formation  

- SO.2 

- Questions foncières 

- Acquisition des terres 

- Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 

- Violence basée sur le 

Genre 

Information/sensibilisation 

sur le projet 

Information concernant les 

sites du projet, l’emprise des 

travaux et la durée.  

Consultant chargé de 

mise en 

œuvre/AGEROUTE 

 

Comités Locaux 

de Médiation 

- SO.2 

- Questions foncières 

- Acquisition des terres 

- Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 

- Violence basée sur le 

Genre 

 

AGEROUTE et 

Consultant chargé de 

mise en œuvre  
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Niveau 
Acteurs 

bénéficiaires 
Actions  

Responsable de la 

mise en œuvre 

Quartiers/villages 

Délégué de 

quartier ou son 

adjoint, Président 

association de 

jeunes, Présidente 

association de 

femmes, Badiénes 

Gokh 

Information/sensibilisation 

sur le projet 

- Information concernant 

les sites du projet, 

l’emprise des travaux et 

la durée 

- Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 

- Violence basée sur le 

Genre 

 

Consultant chargé de 

mise en 

œuvre/AGEROUTE  

Projet 

Mission de 

Contrôle (MdC), 

Entreprises 

chargées de 

l’exécution des 

travaux 

Séance 

d’information/sensibilisation 

et de mise à niveau sur le 

suivi de la mise en œuvre des 

travaux impliquant des 

pertes de biens et des sources 

de revenus et sur la Violence 

basée sur le Genre 

Consultant chargé de 

mise en 

œuvre/AGEROUTE 

 

 

 

AGROUTE UGP 

Formation  

- SO.2 

- Questions foncières 

- Acquisition des terres 

- Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 

- Violence basée sur le 

Genre 

- Suivi et évaluation 

Consultant chargé de 

mise en 

œuvre/AGEROUTE  

 

Le coût des activités de renforcement des capacités est évalué à 15 000 000 FCFA (10 000 000 

FCFA pour le renforcement de capacité de l’AGEROUTE et 5 000 000 FCFA pour les acteurs 

au niveau de chaque département). 

12.4. Stratégie de communication et coût  

La mise en œuvre du PAR sera appuyée par une stratégie et un plan de communication. Cette 

approche va combiner les outils de la communication de masse et les outils de la 

communication participative. L’objectif est de prendre en compte les avis, préoccupations, 

suggestions et recommandations des parties prenantes pour la bonne marche du projet. Il s’agit 

de promouvoir l’adhésion de ces dernières aux divers principes du PAR. 

L’approche de communication participative sera axée sur les principes de l’IEC (information, 

éducation, communication) mettant l’accent sur la communication de proximité notamment 

avec les communautés affectées. Les parties prenantes internes seront plus concernées par les 
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réunions de coordination et d’évaluation, les ateliers et les comités techniques ainsi que du 

système de communication interne de l’AGEROUTE et de ses démembrements. 

La communication de masse sera mise à contribution pour l’information et la sensibilisation de 

tous les acteurs impliqués directement ou indirectement dans la mise en œuvre du PAR y 

compris les populations affectées, la société civile, les entreprises et le grand public. 

Tableau 43 : Synthèse de la stratégie de communication 

IEC 
Communication de 

proximité 

Communication de 

masse 
Supports 

• Inclusion 

• Équité et respect du 

genre 

• Participation 

• Anticipation 

• Causeries 

(consultations 

publiques) 

• Focus group 

• Réunions (suivi et 

suivi-évaluation)  

• Plaidoyer 

• Spots  

• Communiqués 

• Bandes annonce  

• Émissions 

interactives 

• Publireportages 

• Réseaux sociaux 

• Médias de masse 

(radios 

communautaires, 

radios généralistes, 

télévisions)   

• Affiches, 

circulaires, 

communiques etc. 

12.4.1. Objectifs et résultats attendus de la diffusion des informations 

12.4.1.1. Objectif général 

• Faire en sorte que les parties prenantes connaissent le projet et qu’elles adhèrent à 

son bon déroulement ; 

• Réussir la mise en place d’un système de collaboration efficace entre l’équipe de 

coordination du projet et les populations affectées.  

 

12.4.1.2. Objectifs spécifiques  

De manière spécifique, la diffusion des informations vise à : 

• Privilégier la démarche participative ; 

• Prendre en compte les préoccupations de tous les acteurs ; 

• S’appuyer sur des relais communautaires (leaders d’opinions, OCB) pour la 

vulgarisation du PAR. 

 

12.4.2. Résultats attendus  

• Les parties prenantes s’engagent à accompagner le projet ; 

• Les incompréhensions et les facteurs de blocage sont levés ; 

• Les besoins d’informations des populations et des autorités compétentes sont 

satisfaits ;  

• Mise en place d’un cadre de concertation des parties prenantes.  

 

Le coût total des activités de communication est évalué à 16 270 700FCFA. 
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12.5. Suivi  

Les procédures de suivi commenceront dès l’approbation du PAR et bien avant la compensation 

et la libération des emprises. L’objectif du suivi est de signaler aux responsables du projet tout 

problème qui survient et d’assurer que les procédures du PAR sont respectées. 

Le suivi de la mise en œuvre des activités de réinstallation est permanent. Il débute dès le 

lancement des activités de la mise en œuvre de la réinstallation jusqu’à la fin de cette dernière. 

Le suivi sera assuré par le Spécialiste en Sauvegardes Sociales de l’AGEROUTE.  

Dans le cadre du suivi, il s’agit de signaler aux CC et aux responsables de l’AGEROUTE tout 

problème qui survient et d’assurer que les procédures du PAR sont respectées. Les 5 

Communes, en rapport avec les CC, participeront également au suivi de la réinstallation. 

Lorsque des déficiences ou des difficultés sont rencontrées dans la mise en œuvre du PAR, le 

suivi et l’évaluation permettent de prendre des mesures correctives appropriées pour corriger 

les écarts constatés. 

L’objectif général du suivi est de s’assurer que toutes les PAP sont indemnisées et recasées 

dans le délai le plus court possible et sans impact négatif. Dans le pire des cas, les autorités sont 

informées sur la nécessité de prendre les dispositions nécessaires pour prendre en charge 

certains problèmes des PAP. 

Au plan spécifique, les objectifs sont les suivants : 

• Suivi, d’une part, des situations spécifiques et des difficultés apparaissant durant 

l'exécution et, d’autre part, de la conformité de la mise en œuvre, avec les objectifs et 

méthodes définis dans la SO.2, dans la réglementation nationale et dans le PAR ; 

• Évaluation des impacts à moyen et long terme de la réinstallation sur les ménages 

affectés, sur leur subsistance, leurs revenus et leurs conditions économiques, sur 

l'environnement, sur les capacités locales, sur l'habitat, notamment. 

Par rapport à son contenu, le suivi traite essentiellement des aspects suivants : 

• Suivi social et économique : suivi de la situation des déplacés et réinstallés, évolution 

éventuelle du coût du foncier dans la zone de déplacement et dans celle de réinstallation, 

état de l'environnement et de l'hygiène, restauration des moyens d'existence, notamment 

l'agriculture, le commerce et l'artisanat, l'emploi salarié et les autres activités ; 

• Suivi des personnes vulnérables ; 

• Suivi des aspects techniques : supervision et contrôle des travaux de construction ou 

d'aménagement de terrains, réception des composantes techniques des actions de 

réinstallation ;  

• Suivi du système de traitement des plaintes et conflits ; 

• Assistance à la restauration des moyens d’existence.  

12.6. Audit d’achèvement de la mise en œuvre du PAR  

L’Audit d’achèvement de la mise en œuvre du PAR sera réalisé lorsque le PAR sera mis en 

œuvre à 80%, notamment une fois que la plus grande part des indemnisations est payée et que 

la presque totalité de la réinstallation, et du plan de restauration des moyens d'existence est 

achevée. L’objectif de l’Audit est de certifier que toutes les PAP sont bien réinstallées et que 

toutes les activités économiques et productives sont bien Restaurées. L’objectif général de cet 
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audit est de vérifier que l’AGEROUTE s’est conformé aux engagements contenus dans le PAR 

et, de façon plus générale, est en phase avec les politiques opérationnelles de la Banque 

Africaine de Développement notamment la SO.2. De façon plus spécifique, l’audit final 

permettra de : 

• Établir et interpréter la situation de référence des populations affectées, avant le 

démarrage du projet, en matière socioéconomique (le recensement effectué dans le cadre 

du projet peut être utilisé par le consultant externe comme base pour développer la 

situation de référence) ; 

• Définir, à intervalles réguliers, tout ou une partie des paramètres ci-dessus afin d’en 

apprécier et comprendre les évolutions ; 

• Établir, en fin de projet, une nouvelle situation de référence pour évaluer les impacts du 

PAR en matière sociale et économique. 

• Auditer les mesures et actions effectivement réalisées par rapport à ce qui est indiqué 

dans le PAR ; 

• Évaluer la conformité de ces actions avec la législation sénégalaise et la SO.2 de la 

BAD; 

• Analyser l’adéquation, la justesse et la diligence des procédures de réinstallation et de 

compensation effectivement mises en œuvre ; 

• Évaluer les impacts engendrés par les mesures de compensation et d’assistance à la 

réinstallation dans un esprit de maintenir au mieux, sinon d’améliorer, la situation des 

personnes affectées ; 

Il est proposé que l’évaluation du PAR soit réalisée par un Consultant individuel indépendant. 

Le coût de cet Audit est estimé à 25 000 000 FCFA. 

12.7. Indicateurs de suivi du PAR  

Différentes mesures de suivi doivent être entreprises afin de s’assurer de la bonne marche de la 

mise en œuvre du PAR. Des mesures de suivi interne ainsi que des mesures d’évaluation (suivi 

externe) sont présentées aux tableaux suivants. 

Il appartiendra au consultant chargé de la mise en œuvre du PAR d’élaborer, au début de ses 

prestations, un programme de suivi interne de la mise en œuvre du PAR. Il sera également du 

ressort du consultant en charge de l’évaluation externe d’élaborer son propre plan de suivi et 

d’évaluation. Les indicateurs de suivi qui doivent être inclus minimalement dans les 

programmes de suivi interne et externe sont présentés aux tableaux qui suivent. 

Les outils d’évaluation et les indicateurs de suivi feront l’objet de séances de travail entre la 

structure facilitatrice et l’AGEROUTE afin de s’assurer que le suivi-évaluation du PAR est 

conforme aux exigences de la Sauvegarde Opérationnelle 2 (SO.2). 

 

Tableau 44 : Indicateurs de suivi 
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Composante Mesure de suivi Responsable Indicateur d’activité Période 

Information et 

consultation 

des PAP sur 

les activités de 

réinstallation 

Vérifier que la 

diffusion de 

l’information auprès 

des PAP et les 

procédures de 

consultation sont 

effectuées en accord 

avec les principes 

présentés dans le PAR 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Nombre de séances 

de diffusion du PAR validé 

auprès des PAP 

- Nombre de personnes 

ayant participé aux 

rencontres 

- Nombre de femmes 

participant aux séances 

- Nombre et types de 

séances d’information à 

l’intention des PAP 

- Thèmes abordés lors des 

rencontres. 

Avant et 

pendant la 

mise en 

œuvre du 

PAR 

Mise en place 

des structures 

pour la mise 

en œuvre 

Vérifier que les 

structures pour la 

mise en œuvre du 

PAR sont en place 

AGEROUTE 

- Effectif et moyens du 

Consultant chargé de la 

mise en œuvre du PAR  

- Formation de la 

commission de conciliation 

- Protocole d’accord avec 

les institutions financières 

Début de 

la mise en 

œuvre du 

PAR 

Mise en œuvre 

du PAR 

Vérifier l’efficience 

de la mise en œuvre 

AGEROUTE 

/Structure 

facilitatrice 

Nombre d’emplois créés en 

faveur des PAP 

Nombre de PAP ayant 

redémarré leurs activités 

agricoles 

Difficultés rencontrées 

dans le processus 

Solutions préconisées ou 

apportées pour surmonter 

ces difficultés 

Nombre et types de 

conflits liés aux 

déplacements 

Dispositifs mis en oeuvre 

pour la résolution des 

conflits 

Au cours 

de la mise 

en œuvre 

Établissement 

d’ententes 

avec les PAP 

Vérifier que les 

ententes ont été 

signées 

conformément à la 

procédure 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Nombre d’ententes 

signées conformément au 

PAR 

Au cours 

de la mise 

en œuvre 



 

156 
 

Compensations 

aux PAP 

S’assurer que toutes 

les mesures de 

compensation et 

d’indemnisation des 

PAP sont effectuées 

en accord avec les 

principes présentés 

dans le PAR 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Compensations 

versées aux PAP et dates 

de versement 
 

Au cours 

de la mise 

en œuvre 

Équité entre 

les genres 

S’assurer que les 

femmes PAP 

recevront des 

indemnisations justes 

et adéquates telles que 

proposées dans le 

PAR 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Compensations 

versées aux femmes PAP 

et dates de versement 

versus compensations 

budgétisées 

Au cours 

de la mise 

en œuvre 

 

Éviter l’augmentation 

de la charge de travail 

des femmes lors du 

déplacement et de la 

réinstallation des 

places d’affaires et 

habitations 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Aide offerte pour le 

déménagement des 

concessions 

- Compensation 

forfaitaire versée à chaque 

concession pour appuyer 

les concessions dans leur 

déménagement. 

- Nombre de plaintes 

reliées à l’augmentation de 

la charge de travail des 

femmes lors du 

déplacement et de la 

réinstallation / suivi 

mensuel de l’avancement 

Au cours 

de la mise 

en œuvre 

Appui aux 

personnes 

vulnérables 

S’assurer que les 

personnes vulnérables 

identifiées reçoivent 

l’aide prévue par le  

PAR. 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Établir la liste des 

personnes vulnérables  

- Confirmation que 

l’appui à la vulnérabilité 

prévu par le PAR a été 

reçu par les PAP  

Au cours 

de la mise 

en œuvre 

Niveau de vie Vérifier que le niveau 

de revenu des PAP 

s’améliore suite à la 

réinstallation 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Nombre de PAP dont le 

revenu s’est amélioré suite 

à la réinstallation 

(hommes/femmes) 

Après la 

mise en 

œuvre 



 

157 
 

Gestion des 

réclamations 
S’assurer que les 

réclamations 

recevables des PAP 

soient réglées à la 

satisfaction des PAP 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Mise en place d’un 

registre des réclamations 

- nombre de 

réclamations enregistrées 

(hommes et femmes) 

- nombre de 

réclamations résolues 

Au cours 

de la mise 

en œuvre 

Obtention du 

droit de 

propriété 
Vérifier que les PAP 

ont obtenu la 

documentation des 

droits de propriété 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Nombre de PAP 

informées de la procédure 

(hommes/femmes) 

- Nombre de PAP ayant 

obtenu la documentation 

requise (hommes/femmes) 

Au cours 

de la mise 

en œuvre 

Participation 

des PAP 
Vérifier que les PAP 

ont participé à la mise 

en œuvre du PAR 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Nombre 

d’entretiens tenus avec 

chacun des PAP 

- Nombre 

d’entretiens tenus avec les 

femmes 

Au cours 

de la mise 

en œuvre 
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13.  COUTS ET BUDGET 

Le budget pour la mise en œuvre du PR est évalué à 583 590 145 FCFA, et concerne les 

rubriques suivantes :  

• Les indemnisations des pertes ; 

• L’assistance aux personnes vulnérables ; 

• Le fonctionnement des instances impliquées au niveau local ; 

• Activités de communication ; 

• Renforcement des capacités ; 

• Le suivi-évaluation de la réinstallation y compris l’audit de la réinstallation ; 

• Les imprévus. 

• Le recrutement de la structure facilitatrice 

Le tableau qui suit présente le budget du PAR. 

Tableau 45 : Budget du PAR 

Rubrique Montant en FCFA 

Pertes foncières 43 790 000 

Pertes de structures et d’équipement  16 635 205 

Pertes d’arbres 6 975 000 

Pertes de revenus dans les places d’affaires 880 000 

Pertes de revenus dans les parcelles agricoles (pertes de récoltes) 38 147 774 

Reconstruction des ouvrages de la SAED 312 000 000 

Imprévus (10% du montant des compensations) 41 842 798 

Sous-Total 1 460 270 777 

Assistance aux personnes vulnérables 2 813 000 

Activités de communication  6 270 700 

Renforcement des capacités  15 000 000 

Fonctionnement des instances impliquées au niveau local  27 117 834 

Evaluation et audit d’achèvement de la mise en œuvre du PAR 25 000 000 

Recrutement de la structure facilitatrice   27 117 834 

Mise en œuvre du MGP 20 000 000 

Sous-Total 2 123 319 368 
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Total (1+2) 583 590 145 

 

 

 

14.  DIFFUSION / PUBLICATION  

Après approbation par la Banque Africaine de Développement et accord de non-objection du 

Gouvernement du Sénégal (représenté par l’AGEROUTE), les dispositions qui seront prises 

seront les suivantes : 

• Le PAR sera mis en ligne sur le site Web du Projet : http://www.Ageroute.sn ;  

• Un résumé du PAR sera publié dans le quotidien national « le Soleil », afin de mettre à 

la disposition des ménages affectés et des tiers les informations pertinentes et dans des 

délais appropriés ; 

• Le PAR sera aussi publié sur le site de la Banque Africaine de Développement après 

autorisation par l’État de Sénégal ; 

• Des exemplaires du présent Plan d’Action de Réinstallation seront rendus disponibles 

pour consultation publique dans toutes les Communes affectées.

http://www.ageroute.sn/
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15.  CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN ŒUVRE 

 

Le calendrier devrait durer neuf (9) mois. 

 

N°  Activités de la procédure  Dates/Périodes  Acteurs de mise en œuvre  

1 Exécution des activités préparatoires à la finalisation des ententes individuelles 

1.1 Avis de non-objection de la Banque sur 

le PAR actualisé. 

Octobre 2022   

1.2 Information et sensibilisation des PAP Octobre 2022 UGP/AGEROUTE 

1.3 Fiabilisation des données du 

recensement et de l’évaluation des pertes  

Octobre  2022 CDREI 

1.4 Établissement et affichage de la liste 

nominative des PAP dans les communes 

et villages concernés. 

Novembre 2022  CDREI 

1.5 Signature actes d’acquiescement   Novembre 2022 UGP / AGEROUTE  

CDREI 

PAP 

1.6 Validation des données du recensement 

avec les PAP 

Novembre 2022  CDREI 

1.7 Constitution et Finalisation des dossiers 

individuels des PAP 

Novembre-

Décembre 2022 

UGP / AGEROUTE 

1.8 Formation des Comités Techniques 

Locaux et e la Commission de 

Conciliation  

Décembre 2022 UGP / AGEROUTE 

1.9 Information et programmation des 

passages en conciliation  

Décembre 2022 Commission de Conciliation 

1.10  Passage en commission de conciliation 

des PAP  

Décembre 2022 Commission de Conciliation 

1.11 Information / formation des Acteurs 

concernés sur le Mécanisme de Gestion 

des Plaintes  

Octobre  UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation 

1.12 Réception des plaintes et diverses 

réclamations depuis la diffusion des 

listes jusqu’à la fin des indemnisations 

En continu  UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation 

1.13 Tenue d’une Session de la Commission 

consacrée aux plaintes et réclamations 

reçues et pour lesquelles toutes les 

vérifications auraient été faites par le 

projet de concert avec les personnes 

habilitées et délibération sur chaque cas 

de plaintes ou de réclamations. 

En continu UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation  

1.14 Apurement / indemnisations des PAP 

dont les plaintes ont été traités et ayant 

fait l’objet d’accord 

En continu UGP / AGEROUTE  

 

2 Paiement des compensations et libération des emprises 

2.1 Paiement des compensations aux PAP  Janvier 2023 UGP / AGEROUTE 

2.2 Indemnisations des PAP retardataires Mai 2023  UGP / AGEROUTE 
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2.3 Achèvement du processus de 

l’indemnisation 

Mai 2023 UGP / AGEROUTE 

2.4 Libération des emprises et 

démantèlement des installations et des 

biens affectés  

Février 2023 PAP  

3 Suivi et Audit du PAR et fin de mission de la structure facilitatrice 

3.1 Suivi de la mise en œuvre du PR En continu UGP / AGEROUTE 

3.2 Examen et documentation des 

indicateurs du PR 

En continu UGP / AGEROUTE 

3.3 Suivi de la mise en œuvre des actions de 

suivi et évaluation 

En continu UGP / AGEROUTE 

3.4 

Suivi interne de la mise en œuvre du PAR 

En continu avec 

production du 

rapport mensuel 

UGP / AGEROUTE 

3.5 Validation et transmission à la BAD du 

rapport mensuel de mise en œuvre du 

PAR 

Mensuel UGP / AGEROUTE 

3.6 Supervision de la mise en œuvre du PAR 

avec visite terrain, revue et approbation 

des rapports mensuels 

Mensuel BAD 

3.7 Suivi externe de la mise en œuvre du 

PAR 

Mensuel  Consultant Auditeur 

3.8 Clôture du PAR et soumission du rapport Mars 2023 UGP / AGEROUTE 

3.9 
Audit d’achèvement de la mise en œuvre 

du PAR 

Mai 2023 (Au 

plus tard 2 mois 

après clôture) 

Consultant indépendant à 

mobiliser à partir d’octobre 

2022 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA BOUCLE DU RIZ 

 

Région : Saint-Louis  

Département : Dagana 

Commune/village : Diama 

Structure/Acteur rencontré : autorités municipales 

Lieu de la rencontre : Mairie de Diama 

 

L’an deux mille vingt-et-deux, le 03 juin, s’est tenue à la mairie de Diama une (e) consultation 

publique/rencontre institutionnelle avec les autorités municipales dans le cadre de la 

préparation du PAR des travaux de construction de la boucle du riz. La séance a commencé à 

09 H 20 Min pour prendre fin à 10 H 50 Min. 

La séance a été présidée par : Monsieur Birama Ndiaye, Secrétaire Municipal de la Commune 

de Diama. 

Etaient présents à cette rencontre : 05 participants dont 04 homme (s) et 01 femme (s). 

Les échanges ont été faits en wolof, langue locale. 

Contacts : Monsieur Birama Ndiaye, Secrétaire Municipal de la Commune de Diama/ 77 668 

27 25 

Les points discutés   

• Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

• Préoccupations et craintes liées à la planification et la mise en œuvre du PAR ; 

• Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

• Formes d’indemnisation et préférences en termes d’indemnisation ; 

• Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

• Renforcement des capacités ; 

• Mesures d’accompagnement social. 

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

Nous trouvons que la boucle du riz est un excellent Projet qui va permettre le désenclavement 

de la zone. 

 

Préoccupations/contraintes 
Parmi nos préoccupations il y a : 

• La pollution sonore risque de causer beaucoup de désagréments ; 

• Le village de SAWAGNE (Pillonier et Buvêche) est très enclavé et n'est pas pris en 

compte par le tracé. Avec son statut de référence en matière de cohabitation islamo-

chrétienne il mérite d'être désenclavé ; 

• La sécurité des personnes et du bétail par rapport au trafic routier nous préoccupe 

beaucoup ; 
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• Beaucoup de villages se situent en retrait par rapport à la route sans pistes d'accès, ils 

risquent d'être maintenus dans leur enclavement ; 

 

Recommandations et attentes 

• Réhabiliter les cases de santé et les équiper ; 

• Assurer la sécurité routière pour amoindrir les risques d'accidents ; 

• Construire d’autres écoles au sein des villages qui n’en disposent pas pour éviter que 

leurs enfants fassent du chemin en encourant des risquent d’accident. 

• Clôturer les écoles et les cimetières de la Commune de Diama ; 

• Recruter la main-d'œuvre locale ; 

• Sensibiliser les populations contre les maladies sexuellement transmissibles ; 

• Tenir compte des parcours de bétail ; 

• Ériger des ralentisseurs à l'intérieur des villages concernés par le tracé de la boucle du 

riz ; 

• Implanter des panneaux de signalisation des parcours de bétail ; 

• Construire des pistes pour raccorder les villages à la route, en particulier le village de 

Sawagne ; 

 

Mesures d’accompagnement social  
• Ériger des ralentisseurs à l’intérieurs des villages traversés par les différentes routes ; 

• Appuyer la Commune en termes d’éclairage public ; 

• Prendre en compte dans le Projet les villages de Sawagne Pillonier et Sawagne Buveche 

qui sont inaccessibles pendant l’hivernage. Sawagne est un village exemplaire en 

matière de cohabitation islamo-chrétienne au Sénégal. 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA BOUCLE DU RIZ 

 

Région : Saint-Louis  

Département : Dagana 

Commune/village : Ronkh 

Structure/Acteur rencontré : autorités municipales 

Lieu de la rencontre : mairie de Ronkh 

 

L’an deux mille vingt-et-deux, le 03 juin, s’est tenue à la mairie de Ronkh une (e) consultation 

publique/rencontre institutionnelle avec les autorités municipales dans le cadre de la 

préparation du PAR des travaux de construction de la boucle du riz. La séance a commencé à 

12 H 15 Min pour prendre fin à 13 H 11 Min. 

La séance a été présidée par : Monsieur Babacar Mbodj, Adjoint au Maire de la Commune de 

Ronkh. 

Etaient présents à cette rencontre : 03 participants dont 03 homme (s) et 00 femme (s). 

Les échanges ont été faits en wolof, langue locale. 

Contacts : Monsieur Babacar Mbodj, 3ème Adjoint au Maire de la Commune de Ronkh / 

77 515 10 55 

Les points discutés   

• Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

• Préoccupations et craintes liées à la planification et la mise en œuvre du PAR ; 

• Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

• Formes d’indemnisation et préférences en termes d’indemnisation ; 

• Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

• Renforcement des capacités ; 

• Mesures d’accompagnement social. 

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

Nous trouvons que la boucle du riz est un excellent Projet qui va permettre le désenclavement 

de la zone. 

 

Préoccupations/contraintes 
• La zone de Projet dispose de réseaux de conduites d'eau et de systèmes d'évacuation des 

eaux. La mise en œuvre des travaux pourrait impacter ces réseaux de façon négative ; 

• Il existe des villages qui ne sont pas situés sur la route. Ces derniers risquent de ne pas 

avoir accès à la route et de ne pas sentir les effets positifs du projet ; 

• Nous déplorons le non-respect des promesses faites par d'autres Projets en termes 

d'accompagnement social ; 

• Les populations d'ici ont de sérieux problèmes de mobilité à cause du mauvais état des 

routes surtout pendant l'hivernage ; 
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• Nous déplorons le manque d'informations concernant le Projet. Les chefs de village et 

les autorités communales ne sont pas assez informés des modalités de mise en œuvre 

concrète ; 

• Il existe des personnes qui ne disposent que d'une seule parcelle agricole. La perte de 

terres agricoles chez ces personnes pourrait menacer leurs moyens de subsistance ; 

• La zone dispose de parcours de bétail dont le Projet doit tenir compte ; 

• Notre Commune a vécu une mauvaise expérience avec l'AGEROUTE dans le cadre d'un 

Projet exécuté par la société SOTRACOM. Plusieurs installations d'irrigation, 

d'assainissement et réseaux électriques ont été endommagés par les travaux sans être 

réhabilités par la suite. 

 

Recommandations et attentes 

• Organiser une visite de terrain avec les élus locaux ; 

• Offrir une indemnisation préalable à la prise de possession des terres ; 

• Désenclaver les villages éloignés de l'emprise en construisant des tronçons d'accès ; 

• Recruter la main-d'œuvre locale en lui accordant la priorité ; 

• Préserver les installations hydro agricoles et les autres réseaux ou bien les remplacer par 

d'autres si le Projet les impacts de façon négative ; 

• Procéder à un recensement exhaustif des pertes occasionnées par le Projet. 

 

Gestion foncière 

La terre est gérée par la Commune. Mais nous faisons face indisponibilité foncière. Les terres 

agricoles sont épuisées. 

 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

La mairie de RONKH dispose d'une commission de gestion des conflits. Les villages aussi ont 

des comités composés des chefs de village et des notables. 

 

Mesures d’accompagnement social  
• Construire des postes de santé et des écoles et les équiper ; 

• Construire des infrastructures pour les éleveurs (parcs de vaccination par exemple) ; 

• Construire des mosquées et des daaras ; 

• Construire des pistes d'accès à la mosquée et au dispensaire de THIAGAR. 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA BOUCLE DU RIZ 

 

Région : Saint-Louis  

Département : Dagana 

Commune/village : Diama 

Structure/Acteur rencontré : PAP du village de Rawette 

Lieu de la rencontre : place publique du village 

 

L’an deux mille vingt-et-deux, le 03 juin, s’est tenue à Rawette une (e) consultation 

publique/rencontre institutionnelle avec les PAP dans le cadre de la préparation du PAR des 

travaux de construction de la boucle du riz. La séance a commencé à 17 H 42 Min pour prendre 

fin à 19 H 12 Min. 

La séance a été présidée par : le chef de village de Rawette 

Etaient présents à cette rencontre : 13 participants dont 08 homme (s) et 05 femme (s). 

Les échanges ont été faits en wolof, langue locale. 

Contacts : Monsieur Abdoulaye Fall, Chef de village de Rawette / 77 519 59 62 

Les points discutés   

• Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

• Préoccupations et craintes liées à la planification et la mise en œuvre du PAR ; 

• Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

• Formes d’indemnisation et préférences en termes d’indemnisation ; 

• Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

• Renforcement des capacités ; 

• Mesures d’accompagnement social. 

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

Nous magnifions l'initiative de l'AGEROUTE qui consiste à construire la boucle du riz. Le 

Projet va occasionner beaucoup d'impacts, mais nous comprenons que c'est une chose 

inévitable pour la réalisation de l'infrastructure. La mise en œuvre du Projet va faciliter la 

mobilité des personnes et l'écoulement des produits agricoles. 

 

Préoccupations/contraintes 
• Le Sous-préfet a procédé au recensement des pertes dans notre village, mais nous avons 

remarqué quelques irrégularités comme la non prise en compte des pertes d'arbres (des 

citronniers) chez l'un des nôtres ; 

• La route risque de causer des accidents surtout chez les enfants ; 

• La divagation des animaux dans la zone est un phénomène inquiétant par rapport à 

l'existence de cette route ; 

• Les pollutions atmosphérique et sonore sont des impacts dont nous redoutons les effets 

dans le cadre de ce Projet ; 
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• La perte de nos places d'affaires va affecter d'une manière sérieuse nos moyens de 

subsistance ; 

• En général la valeur de l'indemnisation des terres est en deçà des coûts réels ; 

 

Recommandations et attentes 

• Construire des ralentisseurs à l'intérieur du village de Rawette ; 

• Procéder à une évaluation fiable et exhaustive des pertes occasionnées par le Projet ; 

• Prendre au sérieux la question de l'indemnisation des pertes. Il faut tenir compte du 

manque à gagner et évaluer les pertes de façon correcte ; 

• Pour chaque personne affectée par le Projet, il faut évaluer ses pertes et payer les 

indemnités avant le démarrage des travaux ; 

• Eviter les omissions et les réparer si elles ont lieu ; 

• Accompagner les PAP perdant des places d'affaires et les aider à en trouver d'autres ; 

• Construire un marché à Rawett pour le recasement des places d’affaires ; 

• Tenir compte de la perte d'arbres fruitiers. 

 

Gestion foncière 

Les terres sont gérées par la Commune de Diama. Mais nous faisons face à une indisponibilité 

de terres agricoles. La faisabilité d'une indemnisation terre contre terre est peu probable. 

 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Notre village dispose d'un comité de gestion des plaintes. Celui-ci est composé : 

• Du chef de village ; 

• De l'imam ; 

• Et des notables. 

 

Mesures d’accompagnement social  
• Construire une piste entre les champs et les habitations du village ; 

• Construire une piste d'accès au village de Rawette ; 

• Construire une piste d'accès au village de Ndiougueute ; 

• Clôturer la case de santé et l'école du village de Rawette ; 

• Construire un marché pour la relocalisation des places commerciales de Rawette ; 

• Aider le village à accéder à l'eau potable. Nous avons un forage tout neuf, mais il n'a 

jamais fonctionné. Rien que pour l'installation électrique (abonnement), il nous faut 

débourser 500 000 FCFA alors que nous n'avons pas les moyens. 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA BOUCLE DU RIZ 

 

Région : Saint-Louis  

Département : Dagana 

Commune/village : Diama 

Structure/Acteur rencontré : PAP du village de Boloumbal 

Lieu de la rencontre : place publique du village 

 

L’an deux mille vingt-et-deux, le 03 juin, s’est tenue à Boloumbal une (e) consultation 

publique/rencontre institutionnelle avec les PAP dans le cadre de la préparation du PAR des 

travaux de construction de la boucle du riz. La séance a commencé à 15 H 35 Min pour prendre 

fin à 17 H 03 Min. 

La séance a été présidée par : le chef de village de Boloumbal 

Etaient présents à cette rencontre : 15 participants dont 10 homme (s) et 05 femme (s). 

Les échanges ont été faits en wolof, langue locale. 

Contacts : Monsieur Salif M. Sow, représentant du Chef de village de Boloumbal / 77 054 31 

73 

Les points discutés   

• Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

• Préoccupations et craintes liées à la planification et la mise en œuvre du PAR ; 

• Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

• Formes d’indemnisation et préférences en termes d’indemnisation ; 

• Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

• Renforcement des capacités ; 

• Mesures d’accompagnement social. 

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

Depuis 1930, année de création du village de Boloumbal, nous souhaitons la construction de 

cette route. Nous sommes heureux d'apprendre que l'AGEROUTE est sur le point de la 

construire. Sa construction permettra : 

• De faciliter la mobilité des personnes et des biens ; 

• De désenclaver le village de Boloumbal et la Commune de Diama ; 

• De faciliter l'écoulement des produits agricoles et autres produits. 

Une équipe composée du Préfet, du Sous-préfet, des services forestiers et de la SAED est venue 

une fois dans le village. Parmi les impacts identifiés ce jour-là il y avait une toilette, un petit 

bâtiment et un restaurant. L'équipe a promis un second passage pour un recensement plus 

exhaustif des pertes, mais depuis lors, personne n'est venu pour cela. 

 

Préoccupations/contraintes 
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• Le projet comporte un côté négatif. Il est susceptible de menacer la sécurité des 

personnes et surtout des riverains de la route. Les accidents sont fréquents dans la zone. 

• La construction de cette route va nécessiter un déboisement qui n'est pas sans impact 

environnemental ; 

• La non réhabilitation des carrières après travaux comporte des risques. Elle peut être à 

l'origine d'accidents comme des noyades ; 

• Les personnes affectées par le Projet ne sont pas informées du processus qui mène au 

paiement des indemnisations ; 

• Après la construction de la route, le village pourrait connaître des inondations comme 

c'est le cas dans beaucoup de localités où des routes sont construites ; 

• Si des dispositions ne sont pas prises, le village pourrait être confronté à des difficultés 

dans l'avenir en ce qui concerne l'installation de réseaux de distribution d'eau potable. 

En effet, le besoin de traverser la chaussée pourrait se présenter ; 

• La divagation des animaux est une source potentielle d'accidents ; 

• Si le Projet impacte ma maison, je ne pourrais pas acquérir une autre ; 

• L'importation de main-d'œuvre est une pratique que nous dénonçons. 

 

Recommandations et attentes 

• Ériger des ralentisseurs à l'intérieur du village de BOLOUMBAL ; 

• Prendre des mesures adéquates pour atténuer les impacts négatifs du Projet ; 

• Refermer les carrières après leur exploitation pour limiter les risques d'accidents et 

autres risques associés à leur abandon sans réhabilitation ; 

• Procéder au reboisement compensatoire des zones déboisées ; 

• Collaborer avec les populations et autorités pour connaitre l’emplacement exact des 

réseaux d’irrigation ; 

• Prévoir des fourreaux pour faciliter l'installation des réseaux d'adduction d'eau potable 

et de canaux d’irrigation dans le futur ; 

• Indemniser les pertes en privilégiant l’approche « terre contre terre ; 

• Nous suggérons au Projet de collaborer avec la mairie de Diama pour faciliter 

l’indemnisation des pertes de terrains résidentiels ; 

• Recruter la main-d'œuvre locale. 

 

Gestion foncière 

Il n'existe presque plus de disponibilité foncière dans notre village ; 

Il est quasi impossible pour une personne perdant une terre d'en trouver une autre. 

 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Le comité villageois de gestion des plaintes est composé : 

• Du chef de village ; 

• Des sages ; 

• Des jeunes ; 

• Et des femmes. 

Mesures d’accompagnement social  
• Financer la création d'une unité de transformation des produits agricoles ; 

• Construire un poste de santé au sein du village ; 
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• Construire une école élémentaire dans le village pour éviter que les enfants ne soient 

victimes d'accidents sur la route de l'école de SAWAGNE. 

 

 

Image de la consultation publique à Boloumbal/commune de Diama, juin 2022 
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Annexe 2 : Questionnaires 

 

PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES TRAVAUX DE 

CONSTRUCTION DE LA ROUTE 

LOUGA – KEUR MOMAR SARR – MBANE – RICHARD TOLL ET DU 

PROJET DE CONSTRUCTION DE LA BOUCLE DU RIZ 

 

QUESTIONNAIRE MENAGE_PLACE D’AFFAIRES 

 

INFORMATIONS ADMINISTRATIVES 

1. Département /Commune: ………………………….. 

 

 

2. CODE PAP   

 

3) Nombre de biens de la PAP qui sont impactés selon la Typologie : 

3.1 Concession           3.2 Place d’Affaires     3.3 Parcelle agricole - Ferme - Verger  

 3.4 Autres à préciser __________________ 

4) Statut de la PAP  

4) Statut de la PAP 

1- Propriétaire Exploitant 

2- Propriétaire Non Exploitant 

3- Exploitant Non Propriétaire 

4- Propriétaire Résident 

5- Propriétaire Non Résident 

6- Résident Non Propriétaire  

7- PAP Inconnue 

 
5) Sous statut de la PAP  

 

1- Propriétaire unique / 2-Copropriétaire-3- Locataire - gage - métayage) / 4- Hébergée (prêté) / 5- 

Squatter / 6- Autre à préciser ____ 
6) Si la PAP est locataire, quel est le montant mensuel du loyer ___________ F CFA 

 
 

 

 SECTION I - IDENTIFICATION DE LA PAP OU DE SON REPONDANT 

 

Identification de la PAP :  

7) Prénom de la PAP 

8) Nom de la PAP 
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9) La PAP possède-t-elle une carte nationale d’identité (CNI) ?  1 - OUI     2 - NON 

Demandez à la PAP de vous présenter sa carte d’identité. Si elle ne l’a pas, demandez-lui de vous présenter une 

autre pièce d’identité. 

10) Type de pièce d’identification présentée par la PAP (Cochez la bonne réponse) :  

1- Aucune (Aller à 4.5) 2- CNI   

3– Carte d’Identité CEDEAO 4- Passeport   

5- Permis de conduire    6- Autre (spécifier) ____________________ 

  Si Autre, Précisez le type de pièce d’identification : ______________  

11) Numéro de la pièce d’identification (si applicable) :  

Format Alphanumérique 

 

12) Sexe de la PAP : 1- Masculin : 2- Féminin   

13) Age de la PAP :  

14) Numéro de téléphone de la PAP 

 

 SECTION II – CARACTERISATION DU MENAGE DE LA PAP 

 

15) Statut matrimonial de la PAP 

1-a Marié(e) ménage monogame 

1-b Marié(e) ménage polygame à 2 femmes 

1-c Marié(e) ménage polygame à 3 femmes 

1-d Marié(e) ménage polygame à 4 femmes 

1-e Marié(e) ménage polygame à plus de 4 femmes 

2- Célibataire 

3- Divorcé (e) 

4- Veuf - Veuve 

5- Autre à préciser _______________________________________________ 

16) Nationalité de la PAP :  

1- Sénégalaise / 2- Guinéenne / 3- Bissau-guinéenne  / 4- Gambienne / 5- Malienne /  

6- Mauritanienne / 7- Burkinabé / 8- Togolaise / 11- Ghanaen / 12- Nigérien /13- Autre à 

préciser _______________________ 

17) Religion de la PAP :  

  1- Musulman / 2- Chrétien / 3- Animiste / 4- Autre à préciser _____________________ 

18) Groupe ethnique de la PAP :  

1-Wolof  / 2- Peulh / 3-Sérère  / 4- Balante / 5- Mandingue / 6- Diola/ 7- Soninké / 8 Manjack / 

/Autre à préciser____________________________ 

19) Quel est le niveau d’instruction de la PAP ?  

1- Aucun / 2- Primaire / 3- Secondaire / 4- Supérieur / 5- Coranique/ 6.Alphabétisé : préciser 

la langue ……………………  / 7- Autres (préciser) ________________________ 
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20)  Activité(s) professionnelle(s) principale de la PAP  

1- Aucune / 2- Agriculture / 3- Elevage / 4- Artisanat / 5 Restauration / 6- Commerce / 7 – Pêche 

/ 8 - Chasse / 9- Administration 10. Autres (préciser) _____________ 

21) Lieu de résidence de la PAP :   

1- Sénégal :  

2. Département …………3 Commune ……….. Quartier/Village…………. 

2- Extérieur (à préciser)…………. 

22) Est-ce-que la PAP souffre d’un handicap ? OUI [      ]    /    NON  [     ] 
Si OUI, nature du handicap  

a) Non-voyant ou mal voyant / b) Handicap moteur / c) Déficient mental / d) Sourd-Muet /     

e) Maladie chronique handicapante (préciser) /Autre : préciser la nature 

_____________________ 

23) Une ou plusieurs activités économique(s) de la PAP sont impactée(s) ? 

1. Oui   2.Non 

Si Oui, préciser le(s) secteur(s) correspondants (plusieurs réponses possibles) et si non aller à 

24 

1 - Agriculture                                             5 - Transport                                   9 - Garage mécanique  

2 - Pêche                                           6 - Atelier artisanal  10 - Rente locative  

3 - Elevage                           7 - Restauration et hôtellerie  11 - Education/formation  

4 – Commerce  8 - Services divers  12 -Industrie  

13 - Autre (à préciser)  

 
24) L’activité impactée constitue-t-elle la principale source de revenu de la PAP ?   1 OUI / 2 NON   

 

25) La PAP exerce-t-elle en dehors de l’activité impactée d’autres activités économiques sources de revenus 

?  1 OUI     2 NON 

26) Estimation des revenus de la PAP en fonction de ses activités sources de revenu  

Activités sources de 

revenus de la PAP 

Revenu en F CFA % par rapport au 

revenu global de la 

PAP 
Mensuel Annuel 

Autres sources de revenus    

Activité(s) impactée(s)    

Total des revenus    100 % 

 

27) Evaluation des dépenses moyennes mensuelles du ménage de la PAP selon la destination 

Poste Montant F CFA Poste Montant F CFA 

1) Alimentation  7) Eau  

2) Santé  8) Électricité  

3) Loyer  9) Téléphone  

4) Éducation  10) Cérémonie familiale  

5) Transport  11) Activités économiques  
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(intrants, équipements, 

fonds de roulement) 

6) Habillement  12) Autres (préciser) ………..  

 

28) Existe-t-il d’autres personnes du ménage de la PAP dont les revenus sont affectés par le projet ?  

1 – OUI 2 – NON 

29) Quelle est leur contribution aux dépenses totales du ménage (en pourcentage) ? 

30) Est-ce- que la PAP est Chef de ménage ?    1 – OUI 2 – NON  

 Caractéristiques démographiques et socioéconomiques du ménage de la PAP 

Tranche d’âge des membres du ménage Total  
Sexe 

masculin 

Sexe 

féminin 

a) Nombre total de personnes compte le ménage [______] [______] [______] 

b) Nombre de personnes de moins de 15 ans [______] [______] [______] 

c) Nombre d’enfants âgés de 0 à 5 ans [______] [______] [______] 

d) Nombre d’enfants âgés de 5 à 14 ans [______] [______] [______] 

e) Nombre de personnes âgées de 15 à 65 ans [______] [______] [______] 

f) Nombre de personnes âgées de 65 ans et plus [______] [______] [______] 

g) Nombre d'enfants âgés de 5 à 14 ans qui 

fréquentent l’école formelle 
[______] [______] [______] 

h) Nombre d’enfants âgés de 5 à 14 ans qui 

fréquentent l’école non formelle  
[______] [______] [______] 

i) Nombre d’enfants de 5 à 14 ans qui ne 

fréquentent ni l’école formelle, ni l’école non 

formelle 

[______] [______] [______] 

j) Nombre de personnes du ménage âgées de 

moins de 15 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

k) Nombre de personnes du ménage âgées de 15 à 

65 ans qui  travaillent 

[______] [______] [______] 

l) Nombre de personnes du ménage âgées de plus 

de 65 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

m) Nombre de personnes du ménage qui travaillent 

et disposent d’un revenu régulier 

[______] [______] [______] 

 

 

31) Quels types d’activités menez-vous sur votre la place d’affaires impactée?  

(Cochez la bonne réponse. Question posée aux Exploitants) 

 

1- Boutique 2- Dépôt / vente de briques 3- Coiffure 4- Électricien auto 

5- Fleuriste 6- Menuiserie bois 7- Mécanique auto/moto 8- Menuiserie métallique 

9- Mécanicien Auto 10- Restaurant 11- Tôlier 12- Mercerie 

13- Vente de fruits 14- Vente de pièces détachées auto 15- Vulcanisateur 16- Peintre 

17- Quincaillerie  18- Cordonnerie 19- Photographe 20- Cyber 

21- Tapisserie 
22- Atelier de réparation d'appareils 

électroménagers 
23- Dépôt 

24- Vente de charbon de bois / bois 

de chauffe² 

25- Moulin à céréale 26- Salle de jeux 27- Couture 28- Teintures 

29- Blanchisserie 30- Boulangerie 31- Dancing (discothèque) 32- Vente friperie 
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33- Services de 

téléphonie/informatique 
34- Vente d’aliment de bétail 35- Poulailler 36- Vente de divers 

37- Bijouterie 38- Cordonnier 39- Boutique 40- Autres (à préciser) ………... 

32) Type de Place d’Affaires affectée ? (Choisir la bonne réponse) 
 

1 - Etal  

 

2 – Cantine 3 – Kiosque 4- Bâtiment en dur 

5 - Garage 6 - Conteneur                                                    7- Hangar 8- Autre (s) précisez  

_______ 

33) Quelle est la nature des éléments impactés dans la place d’affaire ? 
34) Depuis combien d’années exercez-vous votre activité dans la place d’affaires impactée ?_________  

 

35) Existe-t-il des employés rémunérés : 1. OUI ; 2. NON 

 Si Oui, donnez le nombre et aller à 36 et si non aller à 37 

 

36) Masse salariale mensuelle 

 

37) Quel est le titre d’occupation de la place d’affaire impactée ? 
 

1 - Bail de l’État 2 - Permis d’occuper 3 - Acte administratif 

4 - Droit coutumier  Autres à spécifier  

 

Si le propriétaire de place d’affaire dispose d’un titre de propriété, prendre les références et une copie (photo). 

 

38) Relevez le nom inscrit sur le titre de propriété de la place d’affaire 

_________________________ 
39) Est-ce-que la place d’affaire est formellement déclarée ?   1 - OUI  2 - NON   

Si oui, précisez la nature et les référence du document administratif _ 

 
40) Chiffre d’affaire mensuel de la place d’affaire : ……………. 

 

41) Charges mensuelles de la place d’affaire  

Électricité Eau 

Téléphone et internet Transport 

Loyer Salaires 

Autres à préciser  

 

 

SECTION V : PREFERENCE D’INDEMNISATION 

 

42) Quelle est votre préférence d’indemnisation pour les pertes que vous pourriez subir ?  

(Choisir une seule réponse possible) 

 

a) Compenser les pertes Entièrement en espèces 

b) Obtenir un terrain en remplacement et compenser le reste des pertes en espèces  

c) Remplacer le terrain et les bâtiments/équipements impactés à neuf sur un nouveau site Aller 

à A-31 

d) Ne sait pas ou ne veut pas répondre (opinion non exprimée) 

e) Autre à préférence à spécifier……………………………………………………………… 

  (Les questions b) et c) s’adressent au propriétaire de terrain affecté) 
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43) Si la réponse est c) :  

(i) Quelle est votre préférence parmi les options suivantes  
     (Une seule réponse possible. Cette question s’adresse au propriétaire de la place 

d’affaire) 

 

1- Je reconstruis moi-même intégralement ma place d’affaire 

2- Je reconstruis ma place d’affaire avec l’assistance du projet 

3- Le projet reconstruit intégralement ma place d’affaire clé à main 

 

(ii) Quelle est votre préférence par rapport à l’emplacement du site de réinstallation  
    (Une seule réponse possible. Question adressée au propriétaire de la place d’affaire) 

 

1- Le plus près du site actuel possible 

2- A un endroit où pourraient être menées les activités économiques actuelles 

3- A proximité d’une zone spécifique, sans que ce soit forcément avec les gens du quartier ou 

village 

 

SECTION VI : COMMENTAIRE DE L’ENQUETEUR 

SUR LA BASE DE SON APPRECIATION PERSONNELLE 

 

 

Risque de conflit au sein de la place d’affaire affectée :     1 - OUI      /     2 - NON 

 

Si OUI, Expliquez pourquoi ?  

 

COMMENTAIRE DE L’ENQUETEUR  

 

_________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 
__________________________________________________________________________________________ 
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PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES TRAVAUX DE 

CONSTRUCTION DE LA ROUTE 

LOUGA – KEUR MOMAR SARR – MBANE – RICHARD TOLL ET DU 

PROJET DE CONSTRUCTION DE LA BOUCLE DU RIZ 

 

QUESTIONNAIRE MENAGE_CONCESSION 

 

INFORMATIONS ADMINISTRATIVES 

3. Département /Commune: ………………………….. 

 

 

4. CODE PAP   

 

3) Nombre de biens de la PAP qui sont impactés selon la Typologie : 

3.1 Concession           3.2 Place d’Affaires     3.3 Parcelle agricole - Ferme - Verger  

 3.4 Autres à préciser __________________ 

4) Statut de la PAP  

4) Statut de la PAP 

1- Propriétaire Exploitant 

2- Propriétaire Non Exploitant 

3- Exploitant Non Propriétaire 

4- Propriétaire Résident 

5- Propriétaire Non Résident 

6- Résident Non Propriétaire  

7- PAP Inconnue 

 
5) Sous statut de la PAP  

 

2- Propriétaire unique / 2-Copropriétaire-3- Locataire - gage - métayage) / 4- Hébergée (prêté) / 5- 

Squatter / 6- Autre à préciser ____ 
9) Si la PAP est locataire, quel est le montant mensuel du loyer ___________ F CFA 

 
 

 

 SECTION I - IDENTIFICATION DE LA PAP OU DE SON REPONDANT 

 

Identification de la PAP :  

10) Prénom de la PAP 

11) Nom de la PAP 

 

9) La PAP possède-t-elle une carte nationale d’identité (CNI) ?  1 - OUI     2 - NON 
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Demandez à la PAP de vous présenter sa carte d’identité. Si elle ne l’a pas, demandez-lui de vous présenter une 

autre pièce d’identité. 

10) Type de pièce d’identification présentée par la PAP (Cochez la bonne réponse) :  

1- Aucune (Aller à 4.5) 2- CNI   

3– Carte d’Identité CEDEAO 4- Passeport   

5- Permis de conduire    6- Autre (spécifier) ____________________ 

  Si Autre, Précisez le type de pièce d’identification : ______________  

11) Numéro de la pièce d’identification (si applicable) :  

Format Alphanumérique 

 

44) Sexe de la PAP : 1- Masculin : 2- Féminin   

45) Age de la PAP :  

46) Numéro de téléphone de la PAP 

 

 SECTION II – CARACTERISATION DU MENAGE DE LA PAP 

 

47) Statut matrimonial de la PAP 

1-a Marié(e) ménage monogame 

1-b Marié(e) ménage polygame à 2 femmes 

1-c Marié(e) ménage polygame à 3 femmes 

1-d Marié(e) ménage polygame à 4 femmes 

1-e Marié(e) ménage polygame à plus de 4 femmes 

2- Célibataire 

3- Divorcé (e) 

4- Veuf - Veuve 

5- Autre à préciser _______________________________________________ 

48) Nationalité de la PAP :  

1- Sénégalaise / 2- Guinéenne / 3- Bissau-guinéenne  / 4- Gambienne / 5- Malienne /  

6- Mauritanienne / 7- Burkinabé / 8- Togolaise / 11- Ghanaen / 12- Nigérien /13- Autre à 

préciser _______________________ 

49) Religion de la PAP :  

  1- Musulman / 2- Chrétien / 3- Animiste / 4- Autre à préciser _____________________ 

50) Groupe ethnique de la PAP :  

1-Wolof  / 2- Peulh / 3-Sérère  / 4- Balante / 5- Mandingue / 6- Diola/ 7- Soninké / 8 Manjack / 

/Autre à préciser____________________________ 

51) Quel est le niveau d’instruction de la PAP ?  

2- Aucun / 2- Primaire / 3- Secondaire / 4- Supérieur / 5- Coranique/ 6.Alphabétisé : préciser 

la langue ……………………  / 7- Autres (préciser) ________________________ 

52)  Activité(s) professionnelle(s) principale de la PAP  
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1- Aucune / 2- Agriculture / 3- Elevage / 4- Artisanat / 5 Restauration / 6- Commerce / 7 – Pêche 

/ 8 - Chasse / 9- Administration 10. Autres (préciser) _____________ 

53) Lieu de résidence de la PAP :   

3- Sénégal :  

2. Département …………3 Commune ……….. Quartier/Village…………. 

4- Extérieur (à préciser)…………. 

54) Est-ce-que la PAP souffre d’un handicap ? OUI [      ]    /    NON  [     ] 
Si OUI, nature du handicap  

a) Non-voyant ou mal voyant / b) Handicap moteur / c) Déficient mental / d) Sourd-Muet /     

e) Maladie chronique handicapante (préciser) /Autre : préciser la nature 

_____________________ 

55) Une ou plusieurs activités économique(s) de la PAP sont impactée(s) ? 

2. Oui   2.Non 

Si Oui, préciser le(s) secteur(s) correspondants (plusieurs réponses possibles) et si non aller à 

24 

1 - Agriculture                                             5 - Transport                                   9 - Garage mécanique  

2 - Pêche                                           6 - Atelier artisanal  10 - Rente locative  

3 - Elevage                           7 - Restauration et hôtellerie  11 - Education/formation  

4 – Commerce  8 - Services divers  12 -Industrie  

13 - Autre (à préciser)  

 
56) L’activité impactée constitue-t-elle la principale source de revenu de la PAP ?   1 OUI / 2 NON   

 

57) La PAP exerce-t-elle en dehors de l’activité impactée d’autres activités économiques sources de revenus 

?  1 OUI     2 NON 

58) Estimation des revenus de la PAP en fonction de ses activités sources de revenu  

Activités sources de 

revenus de la PAP 

Revenu en F CFA % par rapport au 

revenu global de la 

PAP 
Mensuel Annuel 

Autres sources de revenus    

Activité(s) impactée(s)    

Total des revenus    100 % 

 

59) Evaluation des dépenses moyennes mensuelles du ménage de la PAP selon la destination 

Poste Montant F CFA Poste Montant F CFA 

7) Alimentation  13) Eau  

8) Santé  14) Électricité  

9) Loyer  15) Téléphone  

10) Éducation  16) Cérémonie familiale  

11) Transport  17) Activités économiques 

(intrants, équipements, 

fonds de roulement) 
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12) Habillement  18) Autres (préciser) ………..  

 

60) Existe-t-il d’autres personnes du ménage de la PAP dont les revenus sont affectés par le projet ?  

1 – OUI 2 – NON 

61) Quelle est leur contribution aux dépenses totales du ménage (en pourcentage) ? 

62) Est-ce- que la PAP est Chef de ménage ?    1 – OUI 2 – NON  

 Caractéristiques démographiques et socioéconomiques du ménage de la PAP 

Tranche d’âge des membres du ménage Total  
Sexe 

masculin 

Sexe 

féminin 

n) Nombre total de personnes compte le ménage [______] [______] [______] 

o) Nombre de personnes de moins de 15 ans [______] [______] [______] 

p) Nombre d’enfants âgés de 0 à 5 ans [______] [______] [______] 

q) Nombre d’enfants âgés de 5 à 14 ans [______] [______] [______] 

r) Nombre de personnes âgées de 15 à 65 ans [______] [______] [______] 

s) Nombre de personnes âgées de 65 ans et plus [______] [______] [______] 

t) Nombre d'enfants âgés de 5 à 14 ans qui 

fréquentent l’école formelle 
[______] [______] [______] 

u) Nombre d’enfants âgés de 5 à 14 ans qui 

fréquentent l’école non formelle  
[______] [______] [______] 

v) Nombre d’enfants de 5 à 14 ans qui ne 

fréquentent ni l’école formelle, ni l’école non 

formelle 

[______] [______] [______] 

w) Nombre de personnes du ménage âgées de 

moins de 15 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

x) Nombre de personnes du ménage âgées de 15 à 

65 ans qui  travaillent 

[______] [______] [______] 

y) Nombre de personnes du ménage âgées de plus 

de 65 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

z) Nombre de personnes du ménage qui travaillent 

et disposent d’un revenu régulier 

[______] [______] [______] 

 

 

63) Caractéristique de la concession impactée       

 

  1- Construite ; 2-En cours de construction ; 3- Non construite ; 4-Autre (à spécifier) 

 

32) Situation de l’occupation de la concession impactée : 

 a)  Depuis combien d’années la concession impactée est occupée ? ______________ (année) 

33) Quelle est la nature des éléments impactés dans la concession ? 

       (Prendre une photo des tous les éléments impactés dans la concession et remplir le tableau suivant) 

 

Nature de l’élément impacté Quantité Type de matériau Total M² ou ML Cout unitaire Valeur totale 
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1 - Chambre (nombre)                                                 

2 - Cuisine (nombre)                                              

3 - Toilette (nombre)                               

4 - Clôture (mètre)      

5 - Terrain (superficie)                                      

6 - Excroissance (nombre)      

7 - Rampe d’accès (nombre)      

8 - Portail (nombre)      

9 - Escalier (nombre)      

10 - Installation électrique (mètre)      

12 - Fosse septique (nombre)      

13 – Puits traditionnel (nombre)      

14 - Enclos (nombre)      

15 - Poulailler (nombre)      

16 – Magasin (nombre)      

17 - Autre (préciser) ……………      

 
Type de matériau : 1 - ciment ; 2 - béton ; banco ; 3 - tôle ; 4 - paille ; 5 - bois ; 6 - grillage ; 8 - aluminium ;  

     9 - fer ; 10 - verre ; 11 - haie vive ; 12 - haie morte ; 11- Autre à Préciser…………………… 
 

34) La nature de l’impact nécessite-t-il un déplacement physique? 1-OUI; 2-NON 
35) La concession dispose-t-elle d’un branchement à un réseau de concessionnaires ?  

            

1 - Oui                2 – Non    Si Non Aller à B-19) 

Si oui, lesquels  

 

  1-SENELEC                   2- SDE                    3- SONATEL                4 – Autre à préciser 

 

36) Existe-t-il à l’intérieur ou autour de la concession des tombes ?  

  

 1 - OUI ➔ remplir le tableau ci-dessous       2 - NON  ➔ Passez à la Section C   

 

Caractéristiques des tombes Quantité 

1 - Tombe sans aménagement particulier  

2 - Tombe avec délimitation en parpaings ciment sans dallage  

3 - Tombe avec délimitation en parpaings ciment avec dallage  

4 - Tombe aménagée avec revêtement en carreaux  

5 - Tombe  aménagée avec abri  

6 - Caveau familial avec abri  

7 - Autre à préciser  

 

37) Que souhaiteriez-vous qu’on fasse des tombes qui sont à l’intérieur ou autour de votre concession? (ne 

pas lire les choix de réponse, une seule réponse possible) 

 

 1 - Les laisser sur place 

 2 - Exhumer et refaire les tombes dans la nouvelle concession     

 3 - Exhumer et amener dans un  cimetière commun 

 4 - Exhumer les tombes récentes et laisser sur place  celles qui sont anciennes 

 5 - Doit se concerter avec la grande famille avant de répondre 

 6 - Ne sait pas ou ne veut pas répondre, sans opinion exprimée  

 Autres (précisez) ____________________________________________ 
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SECTION III : PREFERENCE D’INDEMNISATION 

 

38) Quelle est votre préférence d’indemnisation pour les pertes que vous pourriez subir ?  

(Choisir une seule réponse possible) 

 

f) Compenser les pertes Entièrement en espèces 

g) Obtenir un terrain en remplacement et compenser le reste des pertes en espèces  

h) Remplacer le terrain et les bâtiments/équipements impactés à neuf sur un nouveau site 

i) Ne sait pas ou ne veut pas répondre (opinion non exprimée) 

j) Autre à préférence à spécifier……………………………………………………………… 

 Si la réponse est c) :  

(iii) Quelle est votre préférence parmi les options suivantes  
     (Une seule réponse possible) 

4- Je reconstruis intégralement ma maison moi-même 

5- Je reconstruis ma maison avec l’assistance du projet 

6- Le projet reconstruit intégralement ma maison clé à main 

 

(iv) Quelle est votre préférence par rapport à l’emplacement du site de 

réinstallation 
    (Une seule réponse possible. Question adressée au propriétaire de la concession) 

 

1- Le plus près possible du site actuel  

2- A un endroit où pourraient être menées les activités économiques actuelles 

3- A proximité d’une zone spécifique, sans que ce soit forcément avec les gens du quartier ou 

village 

4- Ne sait pas ou ne veut pas répondre, sans opinion exprimée 

 

SECTION IV : COMMENTAIRE DE L’ENQUETEUR 

SUR LA BASE DE SON APPRECIATION PERSONNELLE 

 

39) Risque de conflit au sein de la concession impactée :     1 - OUI      /     2 - NON 

 

Si OUI, Expliquez pourquoi ?  

40) Commentaire de l’enquêteur  
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PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES TRAVAUX DE 

CONSTRUCTION DE LA ROUTE 

LOUGA – KEUR MOMAR SARR – MBANE – RICHARD TOLL ET DU 

PROJET DE CONSTRUCTION DE LA BOUCLE DU RIZ 

 

QUESTIONNAIRE MENAGE_AGRICOLE 

 

INFORMATIONS ADMINISTRATIVES 

5. Département /Commune: ………………………….. 

 

 

6. CODE PAP   

 

3) Nombre de biens de la PAP qui sont impactés selon la Typologie : 

3.1 Concession           3.2 Place d’Affaires     3.3 Parcelle agricole - Ferme - Verger  

 3.4 Autres à préciser __________________ 

 

4) Statut de la PAP  

4) Statut de la PAP 

1- Propriétaire Exploitant 

2- Propriétaire Non Exploitant 

3- Exploitant Non Propriétaire 

4- Propriétaire Résident 

5- Propriétaire Non Résident 

6- Résident Non Propriétaire  

7- PAP Inconnue 

 
5) Sous statut de la PAP  

 

3- Propriétaire unique / 2-Copropriétaire-3- Locataire - gage - métayage) / 4- Hébergée (prêté) / 5- 

Squatter / 6- Autre à préciser ____ 
12) Si la PAP est locataire, quel est le montant mensuel du loyer ___________ F CFA 

 
 

 

 SECTION I - IDENTIFICATION DE LA PAP OU DE SON REPONDANT 

 

Identification de la PAP :  

13) Prénom de la PAP 

14) Nom de la PAP 

 

9) La PAP possède-t-elle une carte nationale d’identité (CNI) ?  1 - OUI     2 - NON 
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Demandez à la PAP de vous présenter sa carte d’identité. Si elle ne l’a pas, demandez-lui de vous présenter une 

autre pièce d’identité. 

10) Type de pièce d’identification présentée par la PAP (Cochez la bonne réponse) :  

1- Aucune (Aller à 4.5) 2- CNI   

3– Carte d’Identité CEDEAO 4- Passeport   

5- Permis de conduire    6- Autre (spécifier) ____________________ 

  Si Autre, Précisez le type de pièce d’identification : ______________  

11) Numéro de la pièce d’identification (si applicable) :  

Format Alphanumérique 

 

64) Sexe de la PAP : 1- Masculin : 2- Féminin   

65) Age de la PAP :  

66) Numéro de téléphone de la PAP 

 

 SECTION II – CARACTERISATION DU MENAGE DE LA PAP 

 

67) Statut matrimonial de la PAP 

1-a Marié(e) ménage monogame 

1-b Marié(e) ménage polygame à 2 femmes 

1-c Marié(e) ménage polygame à 3 femmes 

1-d Marié(e) ménage polygame à 4 femmes 

1-e Marié(e) ménage polygame à plus de 4 femmes 

2- Célibataire 

3- Divorcé (e) 

4- Veuf - Veuve 

5- Autre à préciser _______________________________________________ 

68) Nationalité de la PAP :  

1- Sénégalaise / 2- Guinéenne / 3- Bissau-guinéenne  / 4- Gambienne / 5- Malienne /  

6- Mauritanienne / 7- Burkinabé / 8- Togolaise / 11- Ghanaen / 12- Nigérien /13- Autre à 

préciser _______________________ 

69) Religion de la PAP :  

  1- Musulman / 2- Chrétien / 3- Animiste / 4- Autre à préciser _____________________ 

70) Groupe ethnique de la PAP :  

1-Wolof  / 2- Peulh / 3-Sérère  / 4- Balante / 5- Mandingue / 6- Diola/ 7- Soninké / 8 Manjack / 

/Autre à préciser____________________________ 

71) Quel est le niveau d’instruction de la PAP ?  

3- Aucun / 2- Primaire / 3- Secondaire / 4- Supérieur / 5- Coranique/ 6.Alphabétisé : préciser 

la langue ……………………  / 7- Autres (préciser) ________________________ 

72)  Activité(s) professionnelle(s) principale de la PAP  
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1- Aucune / 2- Agriculture / 3- Elevage / 4- Artisanat / 5 Restauration / 6- Commerce / 7 – Pêche 

/ 8 - Chasse / 9- Administration 10. Autres (préciser) _____________ 

73) Lieu de résidence de la PAP :   

5- Sénégal :  

2. Département …………3 Commune ……….. Quartier/Village…………. 

6- Extérieur (à préciser)…………. 

74) Est-ce-que la PAP souffre d’un handicap ? OUI [      ]    /    NON  [     ] 
Si OUI, nature du handicap  

a) Non-voyant ou mal voyant / b) Handicap moteur / c) Déficient mental / d) Sourd-Muet /     

e) Maladie chronique handicapante (préciser) /Autre : préciser la nature 

_____________________ 

75) Une ou plusieurs activités économique(s) de la PAP sont impactée(s) ? 

3. Oui   2.Non 

Si Oui, préciser le(s) secteur(s) correspondants (plusieurs réponses possibles) et si non aller à 

24 

1 - Agriculture                                             5 - Transport                                   9 - Garage mécanique  

2 - Pêche                                           6 - Atelier artisanal  10 - Rente locative  

3 - Elevage                           7 - Restauration et hôtellerie  11 - Education/formation  

4 – Commerce  8 - Services divers  12 -Industrie  

13 - Autre (à préciser)  

 
76) L’activité impactée constitue-t-elle la principale source de revenu de la PAP ?   1 OUI / 2 NON   

 

77) La PAP exerce-t-elle en dehors de l’activité impactée d’autres activités économiques sources de revenus 

?  1 OUI     2 NON 

78) Estimation des revenus de la PAP en fonction de ses activités sources de revenu  

Activités sources de 

revenus de la PAP 

Revenu en F CFA % par rapport au 

revenu global de la 

PAP 
Mensuel Annuel 

Autres sources de revenus    

Activité(s) impactée(s)    

Total des revenus    100 % 

 

79) Evaluation des dépenses moyennes mensuelles du ménage de la PAP selon la destination 

Poste Montant F CFA Poste Montant F CFA 

13) Alimentation  19) Eau  

14) Santé  20) Électricité  

15) Loyer  21) Téléphone  

16) Éducation  22) Cérémonie familiale  

17) Transport  23) Activités économiques 

(intrants, équipements, 

fonds de roulement) 
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18) Habillement  24) Autres (préciser) ………..  

 

80) Existe-t-il d’autres personnes du ménage de la PAP dont les revenus sont affectés par le projet ?  

1 – OUI 2 – NON 

81) Quelle est leur contribution aux dépenses totales du ménage (en pourcentage) ? 

82) Est-ce- que la PAP est Chef de ménage ?    1 – OUI 2 – NON  

 Caractéristiques démographiques et socioéconomiques du ménage de la PAP 

Tranche d’âge des membres du ménage Total  
Sexe 

masculin 

Sexe 

féminin 

aa) Nombre total de personnes compte le ménage [______] [______] [______] 

bb) Nombre de personnes de moins de 15 ans [______] [______] [______] 

cc) Nombre d’enfants âgés de 0 à 5 ans [______] [______] [______] 

dd) Nombre d’enfants âgés de 5 à 14 ans [______] [______] [______] 

ee) Nombre de personnes âgées de 15 à 65 ans [______] [______] [______] 

ff) Nombre de personnes âgées de 65 ans et plus [______] [______] [______] 

gg) Nombre d'enfants âgés de 5 à 14 ans qui 

fréquentent l’école formelle 
[______] [______] [______] 

hh) Nombre d’enfants âgés de 5 à 14 ans qui 

fréquentent l’école non formelle  
[______] [______] [______] 

ii) Nombre d’enfants de 5 à 14 ans qui ne 

fréquentent ni l’école formelle, ni l’école non 

formelle 

[______] [______] [______] 

jj) Nombre de personnes du ménage âgées de 

moins de 15 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

kk) Nombre de personnes du ménage âgées de 15 à 

65 ans qui  travaillent 

[______] [______] [______] 

ll) Nombre de personnes du ménage âgées de plus 

de 65 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

mm) Nombre de personnes du ménage qui travaillent 

et disposent d’un revenu régulier 

[______] [______] [______] 

 

 

 

 

 

83) La parcelle agricole / ferme / verger est-elle mise en valeur : OUI        2 – NON (Si Non Aller à 

34)  

 

84) Nature de la mise en valeur de? (Cochez la bonne réponse) 

 a – en culture                                        b – en Jachère (préciser la durée______) Si Jachère Aller à 34 c –

Autre (à préciser) 
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85) Quel est actuellement le mode d’usage de la parcelle affectée ?  

a - Cultures 

irriguées 

                  

b –Cultures 

Saisonnières 

c-

Maraîchage   

d-Verger  e-Ferme 

agricole 

f - Autre 

(spécifiez) 

____ 

86)  Nature des biens impactés 

 

87) Combien de parcelles possédez-vous ? _______ Parcelles, 

a) dont ______ dans l’emprise du projet 

 

88) Combien de parcelles vous reste-t-il ? 

-a - dont ______ hors dans l’emprise du projet 

37) De quel droit d’occupation disposez-vous sur la parcelle agricole / ferme / verger ? 

a-Occupation informelle  b - Acte de vente c -Droit coutumier 

d - Titre foncier global  e -Titre foncier 

individuel 

f - Bail de l’état 

 

g- Titre d’Affectation h- Autres (spécifiez le droit d’occupation) ______ 

 

38) – Si vous disposez d’un titre officiel, précisez les références  et en fournir une copie: ____________ 

39) – Prénoms et Nom inscrits sur le titre de propriété: ____________________________________ 

 

40) Quelle est votre préférence en termes d’indemnisation pour les pertes que vous pourriez subir ? (Cochez 

la bonne réponse) 

 

Entièrement compenser les pertes en espèces  

Obtenir une parcelle agricole ou verger en remplacement et compenser les équipements en argent 

 Remplacer la parcelle agricole et ses équipements (le cas échéant) à neuf sur un nouveau site 

Ne sait pas ou ne veut pas répondre, sans opinion exprimée 

Autre (Spécifiez) ………………………………………………………………………… 

 

41 – Dans l’éventualité où votre parcelle agricole ou verger serait remplacée et non compensée en espèces, 

où préfèreriez-vous avoir une nouvelle parcelle ou verger (en fonction de la disponibilité) ?  

  (Une seule réponse possible ; ne pas lire la liste) 

Le plus près du site actuel possible  

Près des exploitants avec qui je cultive actuellement  

Près de là où j’habite  



 

197  

  

A proximité d’une zone spécifique, sans que ce soit forcément avec les gens du quartier 

ou village (spécifiez) _____ 
 

Ne sait pas ou ne veut pas répondre, sans opinion exprimée  

 

 

42 – Avez-vous des préoccupations particulières par rapport aux impacts que le Projet pourrait avoir sur 

vous et votre ménage ? _______________________________________________________________ 

 

 

                       COMMENTAIRE DE L’ENQUÊTEUR BASE SUR SON APPRECIATION PERSONNELLE 

43 – Risque-t-il d’y avoir des conflits au sein de la parcelle agricole / ferme / verger?   1 - OUI 2 – NON 

 – Si OUI, Pourquoi ? ______________________________________________________________________ 

44 Commentaires  
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PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES TRAVAUX DE 

CONSTRUCTION DE LA ROUTE 

LOUGA – KEUR MOMAR SARR – MBANE – RICHARD TOLL ET 

DU PROJET DE CONSTRUCTION DE LA BOUCLE DU RIZ 

 

QUESTIONNAIRE EQUIPEMENT COMMUNAUTAIRE 

 

INFORMATIONS ADMINISTRATIVES 

Q-1) Nom et Prénom de l’enquêteur : ………………………………………………………………………. 

Q-2) Date de recensement : ……………………… Q-3) Code de l’Enquêteur :  

Q-4) Site d’étude : ……………………………………………………………………………………………. 

 

 

Q-5) CODE EQUIPEMENT COMMUNAUTAIRE     

Q-6 Coordonnées GPS de l’équipement communautaire (prise au centre) : Longitude 

/ Latitude  

Q-6.1 Prendre une photo de l’équipement communautaire 
 

SECTION I : IDENTIFICATION DU REPONDANT ET DES OCCUPANTS DE L’EQUIPEMENT 

COMMUNAUTAIRE AFFECTÉ 

7.- Type de Pièce d’identification présentée par le répondant : 

a – Ancienne CNI               b – Carte d’Identité CEDEAO              c – Autre à préciser           d – Aucune 

8 – Numéro de la pièce d’identification du répondant (Si a, b, c, ) :  

9 – Prénom(s) du répondant inscrit(s) sur la pièce 

d’identification :……………………………………………….. 

10–Nom du répondant inscrit sur la pièce d’identification : ………………………………………… 

11 – Surnom du répondant, si possible :……………………………………………………………………… 

12 – Date de naissance mentionnée sur la pièce d’identification : ___ / ___/ _____  

13 – Numéro de téléphone du répondant :    

 14 – Fonction du répondant au sein de l’organisation qu’il possède ou gère l’ E.C. : _____________ 

 15 – Prendre une photo du répondant : 
 

De quel type d’E.C. s’agit-il ? (Donner la bonne réponse) 

 

a – École primaire l- Cimetière 

b – Collège m – Site sacré traditionnel 

c – École coranique n – Lavoir 

d – Centre d’alphabétisation o – Abreuvoir à bétail 

e – Case de santé o –Enclos à bétail 

f – Dispensaire/Maternité p – Parc à Vaccination 

g – Centre de santé communautaire q – Centre d’impulsion pour l’élevage 

h – Puits à Grand diamètre r – Château d’eau/Forage 

i – Puits Traditionnel   s – Périmètre Maraîcher 

j – Marché q – Autre (spécifier) : 

k – Mosquée  

 

16 – De quel type de propriété s’agit-il ?   1- publique  2- privée 

17 – État d’usage de l’Équipement Collectif 

a – Fonctionnel b – Non fonctionnel   
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18 – Type d’organisation propriétaire ?   

1- 

Communautaire 

2- Commune 3- Entreprise 

privée 

4- GIE 5- GPF 

6- Individu 

 

7- Etat 

 

8- ONG 9- Association 

 

10- Autre (Spécifiez) 

______ 

 

 

A-2) Donner le statut, nombre et sexe des personnes touchées par l’impact sur l’équipement 

communautaire affecté.  

 (Cocher les bonnes réponses et compléter au besoin) 
 

Statut des occupants de l’équipement 

communautaire affecté 
 

a) Responsable    

b) Personnel résident  Nombre 

c) Personnel non Résident  Hommes Femmes Total 

d) Pensionnaires     

e) Squatter     

f) Autre (à spécifier)     

 

 

SECTION II : IDENTIFICATION DES BIENS IMPACTES DANS L’EQUIPEMENT COMMUNAUTAIRE  

 

A-1) L’équipement communautaire impacté est-il occupé ?   1 – OUI    / 2 - NON 

A-3) Caractéristique de l’équipement communautaire impacté         

 1- Construite ; 2-En cours de construction ; 3-Non construite 

 

A-4 Situation de l’occupation de l’équipement communautaire impacté : 

 a)  Depuis combien d’années l’équipement communautaire impacté est 

fonctionnel ? _____(année) 

 b) Quel est le nombre total de pièces dans l’équipement communautaire impacté ?   

 c) Quel est le nombre total de pièces impactées dans l’équipement communautaire  ? 

A-5) Par le passé, cet EC a-t-il été impacté pour cause de réalisation d’un projet d’intérêt public 

(une compensation en nature ou en espèces). 

1 – OUI    / 2 – NON…. 

A-6.a) Si Oui pour quel projet ? 

A-6.b) Si Oui, l’institution a-t-elle reçu une compensation dans le cadre de ce projet 

 

A-5) Quel est le titre d’occupation de l’équipement communautaire impacté ? 
 

1 - Titre foncier 2 - Bail de l’Etat  3 - Permis d’occuper 

4 - Acte administratif 

………………………… 
5 - Droit coutumier 6 - Bail de l’Etat 

7 - Autres (à préciser) ………………………………………………………………… 

Si l’équipement communautaire dispose d’un titre de propriété, prendre les références et une copie (photo). 
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A-6) Quel est le nom inscrit sur le titre de propriété 

____________________________________ 

 

A-7) Quelle est la nature des éléments impactés dans l’équipement communautaire ? 
(Prendre une photo des tous les éléments impactés dans l’équipement communautaire et remplir le tableau 

suivant) 

 
Nature de l’élément impacté Quantité Type de matériau 

1. Pièce (nombre)                                              

2. Cuisine (nombre)                                           

3. Toilette (nombre)                            

4. Clôture (mètre)   

5. Dalle (nombre)   

6. Rampe d’accès (nombre)   

7. Portail (nombre)   

8. Conduite d’eau (mètre)   

9. Installation électrique (mètre)   

10. Fosse septique (nombre)   

11. Terrain (m²)   

12. Puits traditionnel (nombre)   

13. Enclos (nombre)   

14. Poulailler (nombre)   

15. Magasin (nombre)   

16. Autre (préciser) ……………   

17. Autre (préciser) ……………   

18. Autre (préciser) ……………..   

Type de matériau : 1 - ciment ; 2 - béton ; banco ; 3 - tôle ; 4 - carrelé ; 5 - bois ; 6 - grillage ; 8 - aluminium ;  

     9 - fer ; 10 - verre ; 11 - haie vive ; 12 - paille ; 11- Autre à Préciser…………………… 
 

A-8) les activités ou services que vous offrez génèrent-ils des revenus? 1. OUI; 2. NON 

A-8) Si OUI, en moyenne quel est le montant des revenus générés par ces activités ou services au 

cours d’une année ? 
 

 
 

SECTION III : PREFERENCE D’INDEMNISATION 

 

A-11)  Quelle est votre préférence d’indemnisation pour les pertes que vous pourriez subir ?  

(Choisir une seule réponse possible) 

 

k) Compenser les pertes Entièrement en espèces 

l) Obtenir un terrain en remplacement et compenser le reste des pertes en espèces  

m) Remplacer le terrain et les bâtiments/équipements impactés à neuf sur un nouveau site 

n) Pas de réponse (opinion non exprimée) 

o) Autre à préférence à spécifier……………………………………………………………… 

 

A-11-c)  Si la réponse est c) :  

(v) Quelle est votre préférence parmi les options suivantes  
    (Une seule réponse possible) 

7- Construction intégralement par la communauté 

8- Construction par la communauté avec l’assistance du projet 

9- Construction de l’équipement communautaire intégralement clé à main par le projet  
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(vi) Quelle est votre préférence par rapport à l’emplacement du site de réinstallation 
  (Une seule réponse possible. Question adressée au responsable de l’équipement communautaire) 

 

10- Le plus près possible du site actuel  

11- A un endroit avec l’accord de la communauté 

12- Pas de réponse 

 
 

 

SECTION IV : COMMENTAIRE DE L’ENQUETEUR 

SUR LA BASE DE SON APPRECIATION PERSONNELLE 

 

 

Risque de conflit au sein de l’équipement communautaire affectée :     1 - OUI      /     2 - NON 

 

Si OUI, Expliquez pourquoi ?  

 

COMMENTAIRE___________________________________________________________________________

________________ 

 
__________________________________________________________________________________________

___ 

 

__________________________________________________________________________________________

___ 

 
__________________________________________________________________________________________

___ 

 
__________________________________________________________________________________________

___ 

 
__________________________________________________________________________________________

___ 

 
__________________________________________________________________________________________

___ 
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Annexe 3 : Fiche de plainte 

 

FICHE DE RECLAMATION 

 

Date : ____________ 

 

Sous-Préfecture de …………………………Commune de …………Village de…………….

   

Dossier N°…………. 

 

PLAINTE 

Nom du plaignant : ________________________________ 

Adresse : ___________________________________ 

Localité : ___________________________________ 

Nature du bien affectée : ________________________________ 

 

DESCRIPTION DE LA PLAINTE : 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

 

A ………………………, le………………. 

________________________________ 

Signature du plaignant 

 

OBSERVATIONS DE L’AUTORITE : 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

 

A ………………………, le………………. 

________________________________ 

(Signature du Chef de village ou du Maire ou du Sous-Préfet) 

 

RÉPONSE DU PLAIGNANT : 
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………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

 

A ………………………, le………………. 

________________________________ 

Signature du plaignant 

 

RESOLUTION 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………… 

 

A ………………………, le………………. 

________________________________ 

____________________________________________ 

 

(Signature du Chef de village ou du Maire ou du Sous-Préfet)   (Signature du 

plaignant) 
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Annexe 4 : liste des acteurs institutionnels rencontrés 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACTEURS RENCONTRES 

Union des organisations paysannes de Débi Tiguette, Mboltogne et les zones rizicoles de l’union 

Direction des infrastructures hydro agricoles de la SAED 

Transporteurs de la Gare routière de Saint-Louis 

Conseil départemental de Dagana 

Maire de Ronkh 

Maire de Ross Béthio 

Maire de Rosso et de son adjoint 

Président des transporteurs de Rosso 

Secrétaire municipal de Maka Diama 

Autorités municipales de Diama 

Autorités municipales de Ronkh 
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Annexe 5 : Le Registre des plaintes  

 

No du 

dossie

r 

 

Date de 

réceptio

n de la 

plainte 

 

 

Nom de la 

personne 

recevant 

la plainte  

Où / 

comment 

la plainte 

a été 

reçue  

Nom et 

contact du 

plaignant 

(si connus) 

Contenu de 

la 

réclamation 

(inclure 

toutes les 

plaintes, 

suggestions, 

demandes de 

renseigneme

nts) et quel 

type 

 

La réception de 

la plainte a-t-

elle été 

confirmée au 

plaignant ? 

 (O / N - si oui, 

indiquez la date, 

la méthode de 

communication 

et par qui) 

Date de 

décision 

prévue 

Résultat de 

la décision 

(Inclure les 

noms des 

participant

s et la date 

de la 

décision) 

La décision a-t-

elle été 

communiquée 

au plaignant ? O 

/ N 

Si oui, indiquez 

quand, par qui 

et par quel 

moyen de 

communication 

Le plaignant était-il 

satisfait de la 

décision ? O / N 

 

Énoncez la décision. 

 

Si non, expliquez 

pourquoi et si vous le 

savez, poursuivra- t-

il la procédure 

d'appel. 

Une 

action de 

suivi (par 

qui, à 

quelle 

date) ? 
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Annexe 6 : Liste des pertes et dommages subis par chaque personne affectée y compris les équipements communautaires 

 

 

N° Département Commune Village Code pap 
Nombre 

de bien 

CODE 

BIEN 1 
Type de bien impacté Statut de la PAP  Sous Statut de la PAP  

1 
DAGANA DIAMA NDIOL MAURE PAP2H9QO 1 PFV0022 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

2 
DAGANA DIAMA SAVOIGNE BIFFECHE PAP25XXH 1 PFV0001 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

3 
DAGANA DIAMA HAMEAU BOLOUMBAL PAP29B9X 1 PFV0002 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

4 
DAGANA DIAMA HAMEAU BOLOUMBAL PAP2RMGE 1 PFV0003 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

5 
DAGANA DIAMA RAWETT PAP2PCD1 2 PFV0004 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

6 
DAGANA DIAMA RAWETT PAP2OIHW 1 PFV0008 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

7 
DAGANA DIAMA RAWETT PAP2RQUC 2 PFV0005 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

8 
DAGANA RONKH THIAGAR/LOUGDEMIS PAP2DAKV 1 PFV0016 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

9 
DAGANA DIAMA ZONE DIAWEL PAP2PHWN 1 PFV0017 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

10 
DAGANA RONKH THIAGAR/LOUGDEMIS PAP2W6J3 1 PFV0021 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

11 
DAGANA RONKH THIAGAR/LOUGDEMIS PAP2WTXF 1 PFV0019 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

12 
DAGANA RONKH THIAGAR/LOUGDEMIS PAP2UZK8 1 PFV0020 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

13 
DAGANA RONKH GAWDIYEL PAP222F7 1 PFV0009 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

14 
DAGANA RONKH GAWDIYEL PAP2HTJU 1 PFV0014 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

15 
DAGANA RONKH GAWDIYEL PAP2WWLI 1 PFV0010 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Copropriétaire 

16 
DAGANA RONKH GAWDIYEL PAP2CPNX 1 PFV0011 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

17 
DAGANA RONKH GAWDIYEL PAP24EF2 1 PFV0012 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

18 
DAGANA RONKH GAWDIYEL PAP2NKOY 1 PFV0013 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

19 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL PAP2LHPJ 1 PFV0027 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

20 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL PAP2CG1P 1 PFV0026 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

21 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL PAP225IV 1 PFV0025 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

22 
DAGANA RONKH GAWDIYEL PAP2I668 1 PFV0028 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non Propriétaire Locataire - gage - métayage 

23 
DAGANA DIAMA RAWETT PAP28QIP 1 PFV0023 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

24 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL PAP2M2AW 1 PFV0024 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non Propriétaire Locataire - gage - métayage 
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25 
DAGANA RONKH RONKH PAP21GAZ 1 PFV0024 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Non Exploitant Copropriétaire 

26 
DAGANA RONKH RONKH PAP273AV 1 PFV0029 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non Propriétaire Locataire - gage - métayage 

27 
DAGANA RONKH RONKH PAP2BQ1Y 1 PFV0030 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non Propriétaire Copropriétaire 

28 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL PAP2HA9V 1 PFV0031 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Non Exploitant Copropriétaire 

29 
DAGANA RONKH RONKH PAP2DV3F 1 PFV0033 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

30 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL PAP2ASD5 1 PFV0036 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

31 
DAGANA RONKH RONKH PAP2374A 1 PFV0029 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire Non Exploitant Propriétaire Unique 

32 
DAGANA RONKH RONKH PAP2P8P4 1 PFV0031 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non Propriétaire Locataire - gage - métayage 

33 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL PAP2Y7PO 1 PFV0032 Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non Propriétaire Locataire - gage - métayage 

34 
DAGANA DIAMA BOULOUMAL PAP21XZ6 2 H0003 Concession Propriétaire Résident Copropriétaire 

35 
DAGANA DIAMA NDIOL MAURE PAP2X9I3 1 H0002 Concession Propriétaire Non Résident Propriétaire Unique 

36 
DAGANA DIAMA NDIOL MAURE PAP2CWI1 1 H0001 Concession Propriétaire Non Résident Propriétaire Unique 

37 
DAGANA RONKH NDIOLE PAP2CJ6K 1 PAF0001 Place d’Affaires Propriétaire Exploitant Copropriétaire 

38 
DAGANA DIAMA NDIOL MAURE PAP2XTGX 1 PAF0002 Place d’Affaires Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

39 
DAGANA DIAMA NDIOL PAP216L5 1 PAF0004 Place d’Affaires Propriétaire Exploitant Copropriétaire 

40 
DAGANA DIAMA NDIOL MAURE PAP2SHTY 1 PAF0003 Place d’Affaires Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

41 
DAGANA DIAMA RAWETE PAP2WT26 1 PAF0008 Place d’Affaires Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

42 
DAGANA DIAMA RAWETT PAP2DA8O 1 PAF0007 Place d’Affaires Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

43 
DAGANA DIAMA RAWETE PAP23YGP 1 PAF0011 Place d’Affaires Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

44 
DAGANA DIAMA RAWETT PAP2DLME 1 PAF0012 Place d’Affaires Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

45 
DAGANA DIAMA RAWETT PAP227SP 1 PAF0009 Place d’Affaires Propriétaire Exploitant Propriétaire Unique 

46 
DAGANA RONKH THIAGAR/LOUGDEMIS PAP2A9H7 2 PAF0014 Place d’Affaires Propriétaire Exploitant Copropriétaire 

          

47 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL EC0021 1 EC0017 Equipement communautaire  (Périmètres maraîchers) Équipement communautaire  

48 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL EC0017 1 EC0023 Equipement communautaire  (Périmètres maraîchers) Équipement communautaire  

49 
DAGANA RONKH GAWDIYEL EC0023 1 EC0018 Equipement communautaire  (Périmètres maraîchers) Équipement communautaire  

50 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL EC0018 1 EC0026 Equipement communautaire  (Périmètres maraîchers) Équipement communautaire  

51 
DAGANA RONKH GAWDIYEL EC0026 1 EC0025 Equipement communautaire (Abreuvoir à bétail) Équipement communautaire  

52 
DAGANA RONKH BOUCLE DU RIZ EC0025 1 EC0003 Equipement communautaire (ARBRES DANS LE SECTEUR DES EAUX ET FORETS) Équipement communautaire  

53 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL EC0003 1 EC0002 Equipement communautaire (arbres)  Équipement communautaire  
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54 
DAGANA DIAMA GOROM EC0002 1 EC0012 Equipement communautaire (TOILETTE A DEUX BOX) Équipement communautaire  

55 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL EC0012 1 EC0019 Equipement communautaire (MOTOPOMPE ET CABANE) Équipement communautaire  

56 
Dagana RONKH ZONE DIAWEL EC0019 1 PAF0015 Equipement communautaire (Périmètre maraîchers) Équipement communautaire  

57 
DAGANA DIAMA RAWETT PAP2F773 1 PAF0016 Place d’Affaires (Commerce)   

58 
DAGANA RONKH ZONE DIAWEL PAP221U1 1 PAF0017 Place d’Affaires (Commerce)   

59 
DAGANA DIAMA GOROM PAP2BZYK 1 PAF0018 Place d’Affaires (Commerce)   

60 
DAGANA DIAMA DEBI TIGUETT PAP2MPO6 1 PAF0019 Place d’Affaires (Commerce)   

61 
DAGANA RONKH DIAWEL PAP2IBQO 1 PAF0020 Place d’Affaires (Commerce)   

62 
DAGANA RONKH DIAWEL PAP2ZX5S 1 PAF0021 Place d’Affaires (Commerce)   

63 
DAGANA RONKH DIAWEL PAP2ZXON 1 PAF0017 Place d’Affaires (Commerce)   
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